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On lit dans le Moniteur .-

, Le ministre de la guerre a reçu la dépêche suivante 

Ju général Pelissier: 

« Le 30 mai, à onze heures du soir. 

, J'ai des nouvelles de Kerlch du 29 : tout va bien. 

. L'escadrille alliée est do retour de la mer d'Azof. Elle 

■ a détruit cent six navires de commerce à Berdiansk. 

« L'ennemi a incendié lui-même quatre de ses vapeurs 

et des magasins considérables. 

. Une forte garnison laissée dans Iénikalé nous assure 

la possession du détroit. 

< L'expédition a pris quatre-vingt-dix canons de tous 

. calibres. » 

• Le ministre de la marine a reçu du vice- amiral Bruat 

i dépêche suivante : 

« Détroit de Kertch, le 29 mai 1853. 

« Le commandant Sedaiges, du Lucifer, et son collé-
1 gue le capitaine Lyons, de la Miranda, annoncent que, 

le 26, l'escadrille alliée envoyée dans la mer d'Azof s'é-

lant montrée devant Berdiansk, l'ennemi a mis le feu à 

■ quatre de ses navires à vapeur et à des magasins con-

sidérables. 

1 Le lendemain, la baie à Arabat a été visitée; on n'y 

«trouvé aucun navire. L'escadrille alliée a échangé une 

nwz vive canonnade avec les forts, et un de ses obus a 

lit sauter une poudrière. 

" Eu trois jours, cent six navires de commerce ont été 

détruits par les croiseurs alliés. Il ne reste plus aux 

' Russes, dans la mer d'Azof, qu'un seul navire à vapeur 

' «le ireute chevaux. » 

JUSTICE CIVILE 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (2' ch.). 

Présidence de M. Delahaye. 

Audience du 24 mat. 

ITIRR. — CONSTRUCTIONS SDR ON IMMEUBLE DE LA 

!IC
«$SI0N. — TIERS. — PLUS-VALUE. ACTION DES 

«CUlTscUS ET CONSTRUCTEURS. 

^rtiier qui
 a

 fait des constructions sur un immeuble de 
y

 IUc
«mon ne peut être assimilé à celui qui construit sur 

i'9** d 'autrui ; il est propriétaire pour partie, et dès 

E« esl Pa* un lier* dant <« tens de l 'art - 835 du c°de 
"Néon. 

'
con

*
lr

uciions ont été faites au vu et su des cohé-
(oh™'- ouvriers et constructeurs, du chef de celui des 
P *f*«ri qui les a mis en œuvre, ont contre tous les co-

;,f<njei'
air

" une action en remboursement intégral des 

(
ïrk

^
0c

'
lel

> avocat des veuve et héritiers Leroy, fait 
suivant : 

'■■"«co?
7 M

*
 Vincent

 Leroy est décédé à Sedan, laissant sa 
Sit (j

lm
]'i"

e en
 biens et six enfants. Sa succession se com-

hectares environ de prés, bois et terres, d'une 
_ aedan et d'une propriété importante sise à Holly. 

• même
8 d<iS

-
 D

'
ens re

"daitle partage facile, et ce partage 
à i>

arrèl
?

 e"tro les intéressés par un aeie resté, à la 
i. " « I e al ,t« r ' 
«.j

u
l
e

l
,
e

|
,ld

o projet. 

' de^l' ^' ' un ^es héritiers, qui se trouvait placé à 
, i importante maison de banque Leroy, de Chabrol 

ait, du consentement de tous, avoir le domaine 

Vco
n

,
m

Sen m
'
t
 en possession, et s'en considérait telle-

Jny_ g
me

 Propriétaire qu'il avait fait débiter son compte 

*ttériti" r6R 'n ' t'antlu 'er a Sedan, son beau-frère, au crédit 
l'ijoujl"™'

 d
'
une

 somme de 150,000 fr. pour prix d'Hol-
' Jei

a
 ^e cell« circoiisiance a donné lieu, après la t'ai 1-

JSe Bô
 IS

°
n Lerov

»
 de

 Chabrol, suivie bientôt après de 
v'iede |„

Ur
8
ï

'"> à une action en revendication de ce do-
Nplier d

 P
?
r
'
 des svnJ

'
cs

 Leroy, prétention qui n'a pu 
K ^êsainn i résisla"ce des syndic* Bourgain, créanciers de 

?'în \
m

 e
" ?

011
 de la question de propriété, il est cons-

>i "le sa"? '
es

 Ceroy se considérait et était considéré 
'''e 1u»lit(i ''" e comme propriétaire d'Holly. C'est en 

l'" '"odesi
1
"

6 S6Ul a cu
"

ç
"'

 e
"
 18a3

'
 le

 P
r
°j

el de conv
er-r^'Son de ?

la
'
S0

" bourgeoise, résidence du filateur, en t"e».e ,i,, ei P aisa, ' ce . eu rapport avec la grande position 
LV r

e
.| U ban4"»er. 

a^hiwir c
f P rojet. M. 1. Leroy s'est adressé à M. Coi-

!î
14

'»Piè
s
 . 'a ," aiso" de banque Leroy, de Chabrol et 

h>. ï«u enn?
1
"™^"

 travau]
' ï"'

00 lu
' demandait, l'ar-

ltemVovër n > °
UVrierS d

«Ardennes crut 
f'°yer une parue d'ouvriers qu'il choisit à Paris 

C'est d'ailleurs un point incontestable et presque incontesté 
que ni M. Cordoin ni les ouvriers n'ont été mis eu œuvre par 
autre que par M. Jules Leroy. Sans doute la famille de celui ci 
avait connaissance des travaux d'embellissement qu'il faisait 
exécuter sur ce domiine, on peut même accorder qu'elle y 
prenait l'intérêt tout naturel qu'un frère prend aux travaux 
de son frère; mais conclure de là que la famil e a concouru à 
ordonner ces travaux, ou même qu'elle ait pris Jules Leroy 
pour son negotiorum geslor, c'est nier l'évideuce et se]placer 
en opposition avec les faits. 

Quoi qu'il eu soit, lorsqu'éclala la faillite de Jules Leroy, 
des sommes importantes étaient dues à l'architecte et aux 
ouvriers, et ceux-ci, pour ne pas être payés eu monnaie de 
faillite, présentèrent leurs mémoires comme ayant agi d'ordre 
et pour le compte des veuve et héritiers Leroy. Ceux-ci durent 
se refuser au paiement de travaux qu'ils n'avaient pas deman-
dés ; mais, assignés devant le Tribunal civil de la Seine, ils 
furent condamnés à en payer le moulant par le jugement sui-
vant : 

« Attendu que Jules Leroy a seul mis en œuvre Cordoin, à 
la charge de la direction des travaux exécutés dans la pro-
priété indivise sise à Holly, à raison de laquelle direction des 
honoraires sont aujourd'hui réclamés ; que c'est également 
de l'ordre de Jules Leroy que Jacques Thiébault et Bonardi 
ont fait des travaux sur la même propriété; que s'il résulte 
de la correspondance de quelques-uns des héritiers Leroy et 
du contre-maître Diard, que les veuves et héritiers Leroy ont 
eu connaissance des travaux, et ont même, en plusieurs occa-
sions, donné leur avis sur les réparations exécutées dans la 
propriété d'Holly, l'on ne saurait, en l'absence de toute autre 
participation, induire de là qu'ils doivent être solidairement 
responsables vis à vis de l'architecte Cordoin et ses ouvriers, 
des travaux considérables exécutés dans la propriété de Holly 
de l'ordre de Leroy, l'un d'eux ; 

« Que des documents produits il résulterait que, par suite 
de conventions de famille intervenues entre les héritiers Le-
roy, Jules Leroy, l'un d'eux, se considérait comme seul pro-
priétaire delà maison d'Holly et de ses dépendances; qu'in-
dépendamment des travaux faits à la fabrique, la reconstruc-
tion de la maison, eu égar 1 au développement considérable et à 

la nature même des travaux d'embellissements qui ont été pra-
tiqués, semble justifier celte présomption; que si, en effet, ces 
travaux d'embellissements coûteux pouvaient être en rapport 
avec l'état de fortune que faisait supposer l'état exceptionnel 
de Jules Leroy, alors à la tête d'une maison de banque consi-
dérable, ils étaient hors de proportion avec l'état de fortune 
modeste de panie des héritiers Leroy; que cet état de fortune 
bornée ne peut faire supposer qu'ils aient eu l'intention de 
fiire, dans un immeuble indivis dont aucun d'eux ne pouvait, 
eu égard à l'exagération même de ces travaux, espérer se 
rendre acquéreurs, des réparations purement somptueuses 
qui ne pouvaient, en aucun cas, donner à la propriété une 
valeur proportionnée à leur importance ; 

« Que 672,00i) fr. et plus ont été payés par Bourguin et 
portés au compte de Jules Leroy, que rien n'établit le mandat 
personnel et direct dont Cordoin entend faire résulter la soli-
darité par lui réclamée contre les héritiers Leroy, à raison de 
ces travaux; que le principe de l'indivisibilité de l'action dont 
il excipe ne saurait recevoir son application alors qu'il s'agit 
de travaux multiples qui pouvaient varier suivant les ressour-
ces et les besoins de chacun d'eux ; 

« Attendu, quoi qu'il en soit, que le pacte de famille, en 
vertu duquel aurait agi Jules Leroy, n'est pas régulièrement 
établi, et que, par suite, l'immeuble sur lequel les travaux 
ont été exécutés est aujourd'hui indivis entre les veuve et hé-
ritiers Leroy, qui, s'ils n'ont pas commandé les travaux, ne les 
ont pas cependant ignorés, et que l'act. 535 du Code Napoléon 
ne saurait être d'aucune application dans la cause; que, pro-
priétaires indivis de l'immeuble sur lequel ces travaux ont 
été exécutés, ils sont tenus, pour chacun leur part et portion, 
hypothécairement pour le tout sur le prix de cet immeuble, 
des honoraires dûs à Cordoin à raison des travaux exécutés; 

« Dit que les héritiers Leroy, les syndics de Jules Leroy et 
la succession AméJéa Leroy contribueront, à raison de chacun 
sa part et portion, dans la succession de Leroy (ère, au paie-
ment de la somme dùe à Cordoin et aux ouvriers, d'après 
leurs mémoires réglés. » 

Les héritiers Li roy sont appelants de ce jugement. Its sou-

tiennent que les premiers juges oui mal apprécié lu question 
du droit qui domine ce procès et qui peut se f jrmuler ainsi : 
4° Les ouvriers ont-ils le droit de se faire rembourser par les 
héritiers Leroy du montant intégral de leurs travaux? 2° 
n'out-ils droit, au contraire, qu'à la plus-value qui est résultée 
de ces travaux ? 

Discutant cette question, M' Bochet pose comme point de 
départ que, dans l'état des faits, il n'y a point d'action du 
mandat contre les héritiers; que Jules Leroy seul a mis les 
ouvriers ën œuvre, que ceux-ci ont suivi sa foi, que dès lors 
ils ne peuvent exercer que les droits de Jules Leroy. 

Or, quels sont les droits qui compétent à celui-ci contre ses 
cohéritiers ? Pourrait-il faire payer par ses frères et ,-ceurs 
toutes les somptuosités qu'il lui aura plu de déployer dans un 
immeuble indivis en possession duquel il s'était mis? Mais 
ces dépenses de luxe qui pouvaient être eu rapport avec sa si-
tuation personnelle, étaient hors de toute proportion avec la 
position modeste de ses cohéritiers. Qu'on se place au point de 
vue de l'article 1375 ou de l'article 555 du Code Napoléon; 
que Jules Leroy soit considéré comme negotiorum ges'or, ou 
comme un tiers ayant édifié sur le fonds d'autrui, il ne peut 
réclamer que la plus-value donnée à l'immeuble, car, en 
droit, nul ne peut s'enrichir aux dépens d'autrui , et le maître 
dont l'affaire a été bien administrée par un tiers sans mandat 
exprès ne doit que le remboursement des dépenses utiles et 
nécessaires. 

Décider le contraire, ce serait, dans l'espèce, porter une 
atteinte funeste aux droits des trois sœurs de M. Jules Leroy, 
toutes trois en puissance de mari, el qui, par le fait de leur 
frère, se trouveraient engagées au delà de leur profit sucecs-
sionuel, alors qu'e les ne sauraient l'être par le lait même de 
leurs maris, administrateurs légaux de leurs biens, à moins 
que les travaux n'eussent eu lieu avec leur concours. 

A l'appui de ta thèse, M* Bochet cite en terminant un arrêt 
de Bordeaux, du 11 décembre 1828, et cassation 1-4 juin 1820. 
11 soutient, en outre, que la qualité de tiers évincé est la seu-
le qui doive être attribuée à Juies Leroy, el, partant, aux ou-
vriers qui ne peuvent exercer d'autres droits que les siens. 
Ën effet, il se croyait propriétaire, il bâtissait sur son ter-
rain; dépossédé, faute d'un titre régulier, qu'a-t il droit 
d'exiger ces propriétaires du fonds? L'art. 555 du Code Na-
poléjn répond que le propriétaire du fonds ne doit que la 
plus-value; c'est ce qui a éié jugé en faveur du simple loca-
taire par un arrêt de la Cour de cassation, du i" juillel!851. 
(U. 51-1 349.) Les cohéritiers, dii-ou, ont connu les travaux. 
Qu'unporie, s'ils avaient eux-mêmes alors la conviction que 
Jules Leroy agissait comme propriétaire et si eux-mêmes 
n'ont donné aucun ordre aux ouvriers! 

M* Auvillain, dans l'intérêt de M. Cordoin, et M* Ber-

tout, pour MM. Thiébault, Jacques et Bounardi, ont ré-
pondu : 

Vers le mois d'octobre 1852, MM. Jules et Amédée Leroy 
engagèrent M. Cordoin, architecte, à se rendre à Holly, près 

J S=dau, ou M°" veuve Leroy et ses eufauts possédaient une fi-

lature, demeurée indivise depuis la mort de M. Leroy père. 
Celle usine réclamait des travaux urgents de réparation et 
d'amélioration. M. Cordoin se rendit à Selan, fut reç i par 1 
mère et les enfants et conduit à Holly, où il dressa tes plans. 
Il fit venir de Paris des entrepreneurs habiles pour travailler 
sous sa direction, et chacun se mit à l'œuvre. 

Ou a parlé de dépenses somptuaires ; voici en quoi ces tra-
vaux ont consisté. Il fallait rétablir une digue qui l'était rom-
pue, réparer à neuf le corps principal de l'usine dont les fon-
dations ont été reprises, ajouter un nouveau corps de bâti-
ment, faire curer la rivière et les rûs, rétablir des ponts en 
pierre. Quant à la maison d'habitation, tout s'est borné à des 
travaux intérieurs, à l'adjonction d'une salie de billard et à 
l'agrandissement des écuries. Tous ces travaux ont été faits 
au vu et su, et l'on peut dire sur les ordres de tous les mem-
bres de la famille qui a mémo fourni directement une partie 
des matériaux. Chacun donnait son avis sur ce qu'il y avait 
à faire, et cela est établi par la correspondance. 

Ces travaux ont été terminés en 1854 , au moment où écla-
tait la faillite de la maison Leroy, de Chabrol et C', M. Cor-
doin et ses ouvriers s'adressèrent à la famille. Celle ci a d'a-
bord tenté de soutenir que l'immeuble d'Holly était la pro-
priété exclusive de M. Jules Leroy ; puis se ravisant, elle se 
reconnaît propriétaire de l'immeuble, mais elle se refuse au 
paiement des travaux au-delà de la plus-value, el s'appuie 
tantôt sur l'article 1375 du Code Napoléon, tantôt sur l'article 
555. Ce système est-il fondé ? 

Et d'abord, pour qu'il y ait quasi-contrat de gestion d'affai-
re , il faut deux conditions : le travail pour l'affaire d'autrui, 
et l'absence de mandat. Or, dans l'espèce, il y a un mandat 
exprès de deux des copropriétaires, et mandat au moins ta-
cite de la part des autres intéressés. Toute la correspondance 
établit, en effet, que les matériaux ont été achetés et payés 
par la famille; les factures, les quittances de droits d'octroi, 
les frais de transport, les mémoires fournis et réglés, tout est 
à son nom. De plus, par la correspondance on presse les four-
nisseurs; on exprime son avis sur les modifications nécessai-
res ; enfin tout se passe au vu et au su des propriétaires; il n'y 
a donc pas lieu à l'application de l'art. 1375. 

Eu second lieu : peut-on dire, eu supposant que Jules Le-
roy tût seul commandé les travaux, qu'il est un tiers ayant 
édifié sur le lerraiu d'autrui, et n'ayant d'autres droits que 
ceux réglés par l'art. 555? Mais d'abord, il faut bien recon-
naître que Jules Leroy, copropriétaire, aurait construit sur 
un fonds qui lui appartenait en parlie ; mais ce qui achève de 
détruire la prétention adverse, c'est que la construction n'a 
pas été faite avec des matériaux qui lut appartinssent, mais 
avec ceux de la famille, avec le concours et l'assentiment de 
tous les propriétaires du fonds. A cet égard, la jurisprudence 
admet une sage distinction, en décidant que le cohéritier 
qui a fait des constructions sur les biens de la succession, mê-
me à l'insu et sans l'autorisation de ses cohéritiers, ne peut 
êire assimilé à celui qui a construit sur le fonds d'autrui. H 
est propriétaire pour parlie, il n'est pas un tiers. Il a contre 
ses cohéritiers l'action de quasi-contrat des articles 1372 et 
1375, c'est à-dire le droit au remboursement de toutes les dé-
penses nécessaires ou simplement utiles. (Rejet, 13 décembre 
1830, S. 31, 1. 24.) Mais si les constructions ont été faites par 
lui au vu et su de ses cohéritiers, alors il a droit au rembour-
sement intégral de ses dépenses, et en effet ceux-ci ne suppo-
sant pas aux travaux les ont par cela même tacitement ap-
prouvés et doivent les payer. (Bordeaux, 11 décembre 1838, 
S. 39, 2. 251 .) 

C'est en ce sens que les motifs de la décision de première 
instance doivent être réformés, tout eu maintenant la décision 
attaquée. 

M. l'avocat-général Moreau a donné ses conclusions 

dans le même sens 

La Cour a statué en ces termes : 

« Lit Cour , 
« Considérant que la propriété d'Holly sur laquelle des cons-

tructions et des travaux considérables ont été exécutés d'après 
les plans et sous la direction de l'architecte Cordoin rst restée 
indivise entre la veuve et les héritiers Leroy; qu'il n'est jus-
tifié d'aucun acie qui ail fait cesser cet état d'indivision et 
d'<iù l'on puisse induire que Jules Leroy, l'un d'eux, dût se 
considérer tomme seul propriétaire de la maison d'Holly et de 
ses dépendances ; que ses cohéritiers ont pris pari aux tra-
vaux exécutés ; qu'il résulte des documents produits que des 
marchés pour fournitures de matériaux ont été faits par eux, 
et qu'ils ont, dans leur correspondance, donné leur avis sur 
certains changements , et des instructions pour l'ameuble-
ment; 

■< Que ces travaux doivent être considérés comme ayant été 
exécutés dans un intérêt commun; 

« Qu'il ne s'agit p is de constructions faites sur la propriété 
d'autrui, et que par suite l'article 555 du Code Napoléon est 
sans application à l'espèce ; 

« Qu'ainsi les héritiers Leroy sont tenus au paiement des 
honoraires el des travaux exécutés ; 

<c Considérant, à l'égard de l'étendue de l'obligation pesant 
sur chacun d'eux, qu'elle a élé déterminée par une disposition 
de la sentence dont il n'a pas élé interjeté appel ; 

« Coufirme. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Audiences des 18 et 21 avril. 

SENTEUCE ARBITRALE. — INSUFFISANCE ET NULLITÉ DU COM-

PROMIS. DEFAUT DE CONCLUSIONS S1G&ÊES DES PAR-

TIES. — SENTENCE ARBITRALE APRÈS PARTAGE MODIFICA-

T1VE DES AVIS SÉPARÉS ÉMIS PAR LES DEUX PREMIERS AR-

BITRES APRES CONFERENCE ET DISCUSSION ENTRE LES AR-

BITRES ET LE TIERS-ARBITRE. — VALIDITÉ. 

/. N'est point nulle pour insuffitance et nullité du compromis, 
ni pour défaut de conclusions signées des parties, une sen-
tence arbitrale rendue sur un compromis énonçant l'objet 
de la contestation et inscrite au procèt-verbal constitutif du 
Tribunal arbitral, contenant surabondamment la désigna-
tion et la précision de toutes les difficultés. 

11. Le tiers-arbitre n'est tenu de se conformer à l'un des avis 
des autres arbitres que lorsqu'il n'a pu les réunir et qu'il 
juge seul; dans le cas, au contraire, où le tiers arbitre a 
réuni les arbitres partagés, la sentence arbitrale rendue après 
conférence et discussion avec eux, peut être modificative dis 
avis qu'ils ont d'abord émis. 

Des contestations s'étaient élevées au sujet de deux 

ventes successives de farines faites par le sieur Candelot 

au sieur Cicqoeau. Celui -ci avait élé livré de cent sacs do 

farines qu'il avait revendus à Colmar, mais l'acheteur n'a-

vait pas voulu les recevoir par le motif qu'elles n'étaient 

pas de bonne qualité. Une expertise avait eu lieu, à la 

suite de laquelle le sieur Gicqueau avait transigé sans ap-

peler le sieur Candelot, son vendeur, moyennant une in-

demnité de 1,700 fr. 

Quant aux farines faisant l'objet du second marché avec 

Ciindexl, le sirur Gn qucau n'avait pas voulu en prendre 

livraison, et elles avaient été consignées aux ̂ risques de 

qui il appartiendrait. 

Les parties avaient été renvoyées par le Tribunal do 

commerce devant M. Rolle, arbitre rapporteur, et, sur le 

conseil de celui-ci, avaient nommé d s arbitres, ainiablee 

compositeurs, avec pouvoir de juger en dernier ressort. 

Le compromis qui les nommait énonçait les deux ventes 

successives donnant lieu aux contestations sans les spécia-

liser, mais dans le procès-verbal constitutif du Tribunal 

arbitral, chasune des parties avait exposé ses griefs, pré-

tentions et moyens de défense, de sorte que les arbiires 

avaient été mis parfaitement à même de connaître el d'ap-

précier les contestations qui divisaient les parties ; tou-

tefois les fails et prétentions des parties avaient élé re-

cueillis et énoncés en forme de dires par les arbitres et 

n'avaient pas été l'objet de conclusions signées par elles 

et déposées aux arbitres. 

Les arbitres, comme presque toujours, avaient été d 'un 

avis différent, qu'ils avaient rédigé séparément, et avaient 

nommé un tiers arbitre, ainsi que le compromis leur en 

donnait le pouvoir. 

Celui-ci avait réuni les arbitres, avait conféré et discuté 

avec eux les divers points à juger el, en définitive, les 

trois arbitres avaient rendu à l'unanimité une sentence 

arbitrale dont le tieur Gicqueau avait demandé la nullité 

pure, soit pour insuffisance et nullité du compromis, soit 

pour défaut de conclusions signées et déposées par les 

parties, soit enfin parce que le tiers-arbilre ne s'était pas 

conformé à l'un des avis émis par les arbitres. 

Ces divers moyens de nullité avaient été écartés par le 

jugement qui suit : 

« Attendu que Candelot attaque la sentence arbitrale contra 
lui rendue : 

« Premièrement, en ce que, après le partage déclaré, il a 
été statué à nouveau par les deux arbitres joints au tiers ar-
bitre; 

« Deuxièmement, en ce que la sentence aurait excédé les 
termes du compromis et aurait été rendue sans exclusions 
écrites émanées de< p irties; 

« Attendu, sur le premier grief, qu'aux termes de l'article 
1018 du Code de procédure civile, lorsque les arbitres ne se 

réunissent pas au tiers arbitre pour en conférer avec lui, ce 
dernier doit adopter un desavis précédemment émis et prononça 
seul la sentence; mais que ledit article n'établit pas le mode 
de procédure lorsque les juges ordinaires se sont réunis à ce-
lui qui doit les départager; 

« Qu'on ne saurait appliquer à ce cas une règle qui n'a pas 
été faite pour lui, alors surtout que les raisons de décider 
sont essentiellement différentes; 

« Attendu, en effet, qu'on comprend qu'en l'absence dea 
arbitres ou de l'un d'eux, le tiers arbitre ne puisse faire au-
tre chose que de se réunir à l'un des avis émis; que la loi a 
voulu que lorsque plusieurs arbitres ont reçu mau lal de ju-

ger, la sentence ne fût pas l'œuvre d'un seul d'entre eux-
mais que l'extension de cette règle, au cas conlraire, blesse-
rait la raison et l'équité; qu'elle aurait pour résultat, si les 
débats nouveaux ont éclairé les premiers arbitres et modifié 
leur opinion première, d'obliger néanmoins le Tribunal à ren-
dre une sentence que tous ses membres considéreraient com-
me non conformea la justice; 

« Attendu qu'eu cas de partage déclaré par la juridiction 
ordinaire, les juges ne tout pas liéî par l'opinion qu'ils ont 
d'abord adoptée; que rien dans la loi ne perm --t de penser 
qu'il doive eu être autrement du Tribunal exceptionnel, créé 
par le compromis, astreint à des règles moins rigoureuses et 

qui peut même être dispensé de se conformer aux dispositions 
de la loi; 

« Attendu, au contraire, qu'il est consiint qu'antérieure-
ment au Code de procédure civile, et aux termes des lois alors 
existantes, lorsque les arbitres se réunissaient au lier* arbi-
tre, une délibération nouvelle avait lieu; que si le légis-
lateur fût entendu innover sur ce point, il eût formellement 
exprimé sa volonté; el que, s'il n'a point été fait droit aux ré-
clamations du Tribunal qui deinan lait une disposition plu* 
expresse, c'est parce que, sans doute, la solution a paru aux 
rédacteurs du Code résulter siim.-amment des principes gé-
néraux et des termes mêmes de la lot; 

« Attendu, quant au deuxième grief, qu'aucune disposition 
de la loi n'oblige les parties eu instance devant arbitres à ré-
diger des conclusions par écrit; qu'il résulte des termes mô-
mes du compromis que les arbitres avaient mandat de statuer 
sur toutes les questions auxquelles pouvaient donner lieu les 
marchés intervenus, et par conséquent sur les dommages-in-
térêts qui pouvaient être dûs ; qu'il est énoncé eu la senti nce 
arbitrale, au point de droit, que Gicqueau avait demandé la 
résiliation complète et que les deux parties avaient réclamé 
des dommages-intérêts ; qu'en cet état les arbi.res ont pu, 
sans statuer hors des termes du compromis, prouoncer la ré-
siliation du marché, une condamnation à des dommages-in-
térêts au profit de Candelot, et obliger ledit Candeloi à sup-
porter la n o lié des fraie de magasinage, prestt t on qui venait 
réduire d'aulant lesdommages-iulerêis qui lui étaient alloués j 

« Attendu qu'il résulte de ce qui précède que la sentence 
dont it s'agit a été régulièrement rendue et doit recevoir son 
exécution; 

« Par ces motifs, 

« Déclare Gicqueau mal fondé dans son opposition à l'or-
donnance de Pexéquatur, l'en déboute et le condamne aux 
dépens. » 

Appel par le sieur Gicqueau. 

M e Didier, son avocat, soutenait d'abord la nullité du com-
promis : aux lermee de l'article 1000 du Code de procédure 
civile, le compromis doit désigner, à peine de nullité, les ob-
jets en litige et les noms des arbitres. Or, voici comment est 
conçu celui dont il s'agit : « Eutre les soussignés a été conve-
nu ce qui suit : pour terminer à l'amiable les contestations 
au sujet d'uuo vente de 100 sacs de farine pesant chacun 100 
kilogrammes, faite à Gicqueau par Candelot à raison de 53 fr. 
le sac, el d'une autre vente de 41)0 sacs au prix de 52 fr. en-
tre les mêmes parties, celles ci oui choisi pour arbitres amia-
bles compositeurs, les sieurs lesquels jugeront eu dernier 
ressort les questions que soulèvent I. s deux ventes dont il s'a-
git et toutes celles qui s'y rattachent, etc. » On le demande 
est-ce là une indication suffisante du litige? Les ventes sont 
l'occasion du litige, mais ne constituent pas le litige; cela est 

si vrai que les parties ajoutent que les arbitres juge'iout les 
questions que soulèvent ces veines, mais c'était précisément 
ces questions qu'il aurait fallu indiquer, et c'est l'abseuco de 
cette indication qui rend le compromis insuffisant et nul. 

Je sais bien que le procès-*erb«l constitutif du Tribunal 
arbitral contient l'exposé des fails et des préieiitions des par-
ties; mais, outre que celle indication devrait se trouver dans 
le compromis lui-même, il est à remarquer que cet exposé est 
fait par les arbitres eux-mêmes, sans avoir é é signe par les 
parues ; que les arbitres entrent immédiatement eu délilxîra-
tiou, el, faule d'être tombés d'accord, rédigent leurs avis sé-
parés. Ceci est plus grave qu'où ne le pense, car surtout eu 
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matière d'arbitrage volontaire, il importe d'autant plus que 

l'objet du débat soit précisé et attesté par la signature des par-

ties, qu'il n'y a que ce moyen de reconnaître si les arbitres 

n'ont pas jugé en dehors des termes du compromis, et qu'il 

peut arriver, d'ailleurs, comme dans l'espèce, qu'il se glisse 

dans cet exposé des assertions erronées que les parties n'au-

raient pas laissé passer si on leur eu avait donné lecture et si 

elles avaient été appelées, à le signer. 
Mais il est une autre nullité plus grave encore, c'est" une 

infraction flagrante à l'article 1018 du Code de procédure : le 

tiers-arbitre, au heu de se conformer à l'avis de l'un des ar-

bitres, les a" réunis, a ouvert une délibération nouvelle avec 

l'un et avec l'autre, et les deux arbitres réunis au tiers-arbi-

tre, abandonnant, l'un entièrement, l'autre en partie, leur 

premier avis et signé par eux, ont statué par sentence nou-

velle. Je sais bien que la doctrine et la jurisprudence sont 

divisées sur cette question, et que parmi les magistrats qui 

m'écoutent, celui qui occupe le siège du ministère public est 

contraire à la thèse que je soutiens; mais examinons la ques-

tion. Ou conçoit qu'en cas de partage devant les Tribunaux 

ordinaires, les juges ne soient pas liés par leur première 

opinion, et qu'ils peuvent délibérer en commun avec le juge 

départiteur et prononcer à nouveau avec lui en toute liberté 

sur la contestation à résoudre. La raison eu est simple; c'est, 

d'une pari, qu'ils ne sont tenus que de déclarer qu'il y a par-

tage, pour qu'il ne reste aucune trace de leur opinion indivi-

duelle, et que, d'autre part, l'article 118 du Code de procédu-

re civile dispose expressément que l'affaire sera plaidée de 

nouveau, c'est à-dire que non seulement les parties seront ap-

pelées à conclure de nouveau, mais aussi à produire des 

moyens nouveaux, et que par cela même on comprend que le 

second débat, entouré de toutes les garanties d'une instruc-

tion ordinaire, puisse avoir pour résultat de mieux éclairer la 

religion des juges et les amener à une opinion nouvelle. 

En est-il de même en malière d'arbitrage ? Les premiers 

arbitres ne se sont pas bornés à déclarer qu'il y avait partage, 

ils ont dû rédiger et signer leur avis distinct et motivé dans 

le même procès- verbal ; de là deux conséquences : la première, 

c'est que leur mission est terminée; la seconde, c'est que leurs 

avis appartiennent aux parties et que le tiers-arbitre n'in-

tervient que pour donner la majorité à l'une ou à l'autre de 

ces opinions. 
S'il pouvait en être autrement, si les arbitres réunis pou-

vaient rendre une sentence qui ne serait pas l'adoptiou de l'un 

des avis des premiers arbitres, où serait la garantie des droits 

des parties? Elles ne seraient point appelées à comparaître de 

nouveau devant les arbilies, à présenter, à discuter de nou-

veau leurs moyens de défense, car la loi autorise le tiers-arbi-

tre à prononcer après avoir conféré avec les arbitres divisés, 

sans appeler les parties; de sorte que celles-ci seraient jugées 

définitivement et sans appel sans avoir été entendues. Est-ce 

que c'est possible? 
Lors de la discussion de la loi, le Tribunal avait proposé 

d'autoriser les arbitres réunis au tiers-arbitre de juger par 

sentence nouvelle; mais cet amendement n'a point été adopté 

par le Conseil d'Etat qui a été frappé sans doute des inconvé-

nients graves que nous signalions tout à l'heure. 

M" Didier opposait un dernier moyen de nullité, tiré de ce 

que les arbitres auraient jugé en dehors du compromis et 

ultra pelita. Nous nous abstenons d'analyser ce dernier moyen 

consistant exclusivement en fait. 
M" E. Lroux, avocat du sieur Candelot, repoussait le moyen 

résultant de l'insuffisance du compromis et du défaut de con-

clusions signées des parties. En admettant que les termes du 

compromis ne fussent pas assez explicites, cette irrégularité 

Bvait été réparée par l'exposé des faits et des moyens des 

parties fait aux arbitres el rédigé par eux, en leur présence, 

et pour ainsi dire sous leur dictée; il n'avait pas été signé par 

elles, mais à quoi bon, puisque le procès-verbal constatait 

qu'il avait été fait en leur présence, et par conséquent adopté 

par elles? 
Quant au second moyen de nullité, il n'y avait, en vérité, 

qu'a lire l'article 1018 du Code de procédure pour se con-

vaincre qu'il devait être écarté. Que dit, en effet, cet article : 

« Le tiers arbitre ne pourra prononcer qu'après avoir 

conféré avec les arbitres divisés, qui seront sommés de se 

réunir à cet effet. Si tous les arbitres ne se réunissent pas, le 

tiers arbitre prononcera seul, et néanmoins il sera tenu de se 

conformer à l'un des avis des autres arbitres. » Il est évident 

que le tiers-arbitre n'est tenu de se conformer à l'un des avis 

des arbitres que lorsqu'il n'a pu les réunir et qu'il prononc 

seul, et c'est une garantie que la loi a voulu donner aux pare 

ties ; elle n'a pas voulu, avec raison, laisser le sort des par-

lies à la discrétion d'un seul homme, et elle a imposé au tiers-

arbilre, dans ce cas, l'obligation de se conformer à l'un de-

avis des autres arbitres. s 

Mais lorsque le tiers arbitre a réuni les autres arbitre», 

qu'il a pu conférer avec eux, la même restriction n'est pat 

prescrite au tiers-arbitre. La loi, dans ce cas, dit simplemeu 

qu'il ne pourra prononcer qu'après avoir conféré avec les ar-

bitres divisés, mais ne limite pas le sens de sa décision, ou 

plutôt de la décision à intervenir entre les trois arbitres, qui, 

mieux éclairés, peuvent abandonner leurs premiers avis pour 

en adopter un autre. 
Il n'e3t pas vrai de dire, comme l'adversaire, que leur mis-

sion soit finie ni que leurs avis séparés appartiennent aux par-

ties ; puisqu'ils sont appelés à conférer avec le tiers arbitre, 

leur mission recommence, elce n'est pas apparemment pour le 

stérile honneur de défendre leurs précédents avis, c'est pour 

examiner de nouveau la contestation et la décider avec toute 

liberté do conscience et sans être liés par leurs précédents avis 

qu'ils peuvent modifier el abandonner; s'ils leur paraissent 

erronés, heureux de pouvoir rendre meilleure justice aux par-

ties qui leur ont confié leurs intérêts; en un mot, lorsque les 

arbitres se réunissent, le débat s'ouvre de nouveau, et le tiers 

arbitre n'est pas plus teuu de se conformer à l'un des avis des 

arbitres divisés que ceux-ci ne sont liés par ces avis. 
Et c'est précisément parce que, dans ce cas, les arbitres 

rentrent dans le droit commun et dans une entière liberté de 

discussion et de décision, que le Conseil d'Etat n'a pas adopté 

l'amendement du Tribunat, qui avait pour objet de consacrer 

ce droit; il a pensé que ce droit résultait suffisamment des 

termes dans lesquels était rédigé l'art. 1018. 
Que l'adversaire, au surplus, se rassure, les droits des par-

ties ne seront pas sacrifiés ; non, elles ne seront pas jugées sans 

être entendues, elles peuvent se présenter devant les arbitres 

réunis, ceux-ci pourront les appeler, car aucune disposition 

de loi ne le défend ni ne peut le défendre, et les tenues de 

l'art. 1018 ne sont pas si impératifs qu'on puisse en tirer cetie 

conséquence, contraire au bon sens et à l'équité, que les ar-

bitres seront lenus de juger sans avoir entendu les parties. 

M. Goujet, substitut de M. le procureur général, déve-

loppe avec une nouvelle force les moyens plaides par M* 

E. Leroux, el couclut à la confirmation de la sentence des 

premiers juges. 

touche l'insuffisance et la nullité du cora-
« La Cour, 

« En ce qui 

promis : 
« Considérant que les termes du compromis intervenu en-

tre les parties indiquent et précisent la contestation, qui 

avait pour objet la résiliation d'un marché de farines; que les 

parties ont conféré aux arbitres le pouvoir de statuer souve-

rainement, comme amiables compositeurs, sur toutes les dif-

ficultés qui les divisaient et qui se rattachaient à la contesta-

tion principale ; que le procès-verbal qui a été dressé renfer-

me surabondamment la désignation et la précision de toutes 

les difficultés, et que dès lors l'appelant ne peut se prévaloir 

de l'absence de conclusions écrites soumises auxdits arbitres; 

« Adoptant, au surplus, sur ce chef, les motifs des premiers 

juges; 
« En ce qui touche la modification de l'avis des arbitres, 

par suite du partage ut de l'intervention du tiers arbitre; 

« Adoptant les motifs des premiers juges ; 

« Confirme. » 

TRIBUNAL CIVIL DE LA SEINE (5* ch.). 

Présidence de M. Puissan. 

Audience du 8 mai. 

50US-ENTREPRENEUKS. — ACTION DIRECTE. — TRANSPORT DE 

LA PART D UN EaTKEPRBNEUR AU PROFIT DU S0US-COMi>-

TOIR D'ESCOMPTE DES ENTREPRENEURS. — OPPOSITION. 

Les sous-traitants et ouvriers ne sont plus admis à exercer 1 

contre le propriétaire Vaetion directe de l'art. 1798 du 

Code Nap. lorsqu'antérieurement à leur demande l'entre-

preneur a fait une cession réguliers des sommes qui lui se-

raient dues par le propriétaire. 

Cette question, encore aujourd'hui diversement résolue 

par la jurisprudence, se présentait dans les circonstances 

vivantes ; 
""Un sieur Girandêt avait obtenu Tadjudicaiion de Ira-

vaux faits par la Ville pour l'adjonction à l'église Saint-

Philippe-du-I\oule d'une ehapel e destinée au catéchisme. 

Au mois de juillet 1854, il se fit ouvrir, par le sous-

comptoir des entrepreneurs, un crédit fixé, au maximum, 

à 60 pour 100 des sommes qui lui seraient dues par la 

Ville, et pour eu garantir le remboursement, il fit au 

sous-comptoir cession régulière de toutes lesdiles som-

mes. Mais les ouvriers, fournisseurs de matériaux et 

sous-traitants n'ayant pas été payés, plusieurs d'enire eux 

formèrent opposition entre les mains du receveur muni-

cipal à toute remise des sommes dues par la Ville, «ami 

Au nom du sous-comptoir, M' Boinvilliers a soutenu 

que l'action directe est ouverte aux ouvriers dans le cas 

seulement où une somme reste due par le propriétaire à 

l'entrepreneur; or, disait-il, dans l'espèce ce n'est plus de 

l'entrepreneur que le propriétaire, la Ville dans l'espèce, 

est débiteur, mais bien eu sous-comptoir, cessionnaire 

régulier. Il invoquait, eu terminant, comme consacrant 

ce système un arrêt de la Cour de Lyon du 21 janvier 

1846. 

M" Emion, dans l'intérêt des créanciers opposants, pré-

tendait au contraire que l'article 1798 du Code Napoléon 

est applicable toutes les fois qu'il est encore dû quelque 

chose par le propriétaire, que d'ailleurs le sous-comploir 

cessionnaire de Giraudet ne peut avoir plus de droit que 

celui-ci, et que dans tous les cas la créance sur la Ville est 

soumise à l'action directe ouverte aux ouvriers. 11 s'ap-

puyait sur un arrêt de la Cour de Montpellier du 31 dé-

cembre 1852, el sur un jugement du Tribunal civil de la 

Seine (1" ch.) du 21 avril 1853. 

Mais le Tribunal : 

« Attendu que le sons-comptoir justifie d'un transport ré-

gulier, en date du 20 juillet 1834, signifié le 22 du même 

mois; qu'à partir de cette époque le sous-comploir s'est irouvé 

saisi des sommes transportées à l'exclusion de tous autres; 

que les sieurs Porto el Simonnel n'ayant signifié leur opposi-

tion que postérieurement, sont sans droit pour ariêter l'exé-

cution de ce transport ; que vainement ils s'appuient sur leur 

qualité de sous-entrepreneurs pour prétendre, qu'aux termes 

de P rt. 1798, ils doiveul être payés par le propriétaire de 

préférence à l'entrepreneur, et par conséquent de préférence 

au cessionnaire de ce dernier; 

« Mais attendu que l'art. 1798 ne donne d'action directe 

aux sous-entrepreneurs que jusqu'à concurrence de ce qui 

reste dû par le propriétaire au moment ou l'action se pro-

duit ; qu'il résulie de ces termes que le propriétaire a pu va-

lablement payer son entrepreneur, tant qu'il n'est pas actionné 

directement par les sous-entrepreneurs ; 

S Attendu que si l'entrepreneur a pu recevoir, il a pu éga-

lement transporter ce qui lui éiail dû; que le transport dû-

ment signifié, opérant novatiou par la substitution d'un 

créancier à un autre, libère le propriétaire vis-à-vis de l'en-

trepreneur qui a consenti le transport, d'où il suit que l'action 

qui intervient postérieurement de la part des sous-entrepre-

neurs ne trouve plus rien sur quoi elle puisse frapper; 

« A fait main-levée des oppositions, et autorise le sous-

comptoir à recevoir des mains du receveur municipal de la 

ville de Paris, le montant des sommes à lui transportées. » 

JUSTICE CRIMINELLE 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE METZ. 

(Correspondance particulière de la Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Malherbe, vice-président. 

Audience du 29 mai. 

CHEMIN DE FER DE METZ A FORBACII. — CATASTROPHE DE 

COURCELLKS. — HOMICIDES PAR IMPRUDENCE. 

Dans les numéros des 24 et 26 avril dernier, la Gazette 

des Tribunaux a fait connaître les détails d'une catastro-

phe survenue à 13 kilomètres de Melz, sur la voie unique 

du chemin de fer de Metz à Forbach, à la hauteur de la 

ferme de Champel, dans la nuit du 21 au 22 du même 

mois. Cet accident, qui a causé la mort de cinq personnes 

et des blessures graves à dix autres, produisit une grande 

émotion dans le public. La justice a informé, et sur cita-

tion directe six inculpés sont traduits en police correc-

tionnelle. Ce sont les sieurs Collin, aiguilleur à la gare de 

MoDligny, Bernardeau, chef du train 167, Laroche, méca-

nicien du même train, Mathieu, chef de station à Peitre, 

Guipont, chef de station de Courcelles, Marchai, facteur 

de la station de Courcelles. 

La compagnie des chemins de fer de l'Est est assignée 

comme civilement responsable. 

Le siège du ministère public est occupé par M. Mois-

son, procureur impérial. M* Abel est chargé des intérêts 

de Collin, M* Collot défend Bernardeau et Laroche, M" Le-

neveu est l'avocat de Mathieu, M" Louis (du barreau de 

Nancy) défen 1 Guipont, M* Glatigny est chargé des inté-

rêts de Marchai. 

Pour la plus complète intelligence des détails du procès, 

constatons que les différentes gares ou stations dont les 

préposés se trouvent poursuivis sout dans l'ordre suivant, 

en allant de Paris ou Nancy à Forbach : 1° Montigny et 

Metz, qui n'en font qu'une; 2° Peitre; 3° Courcelles. 

Viennent ensuite Remilly, Herny, Faulquemont, Saint-

Avold, etc. 

M. Moisson, procureur impérial, après avoir rappelé les 

faits généraux et exposé l'ordre de service de la voie a-

dopté parla compagnie de l'Est à partir du 21 avril 1855, 

sigDale en ces termes les faits dïmprudence reprochés à 

chacun des prévenus : 

Un train de voyageurs n" 139 était en retard de trois quarts-

d'heure, dans le milieu de la journée, pour se rendre de Pa-

ris à Forbach. Il en résulta qu'un train de marchandises n" 

168, qui devait quitter Forbach après l'arrivée du premier, fut 

retardé dans sa marche. Il devait être rendu à 9 heures 53 minu-

tes du soir à la gare de Montigny, dépendante et succursale 

de la gare de Metz, pour croiser el laisser la voie accessible 

au train 167, venant de Nancy et se dirigeant vers Forbach. 

Collin, aiguilleur, chargé momentanément de la direction du 

télégraphe, et remplissant le rôle de chef de station, demanda 

à Pellresi la voie était libre; sur la réponse affirmative, Col-

lin donna, à 9 heures 53 minutes, l'ordre de partir au n° 

167. Il violait ainsi le régleuieutde service, puisqu'il changeait 

les croisements. 
Cependant, Collin avertit de sa faute la gare de Metz; une 

correspondance télégraphique s'échangea eutre Metz et Monti-

gny d'une part, Melz et Pelire d'autre part, pour savoir où se 

trouvaient tant le 167 que le 168; le 167 arriva à Peitre sans 

encombre, on évita ainsi l'accident que l'on pouvait redouter 

pour ces deux trains do marchandises entre Montigny et Pei-

tre. Mais on tomba dans un second danger. A Peitre devait, à 

10 heures 22 minutes, s'opérer le croisement réglementaire 

du 167, marchandises, avec le train de voyageurs n" 142. A 

cette même heure, el pendant que le 167 stationnait à Pehre 

depuis cinq à six minutes, le 168 y arriva. Le chef de station 

de Peitre, Mathieu, fut induit en erreur par lo croisement du 

167 et du 168 , il crut que c'était le croisement du 167 et du 

142 qui s'effectuait. C'est ainsi que le ministère public relie la 

faute de Collin avec l'erreur de Peitre. 

dite faute de Collin est pailagéepar le chef de train 167, 

Bernardeau, qui no devait point quitter Montigny avant lo 

croisement du 168. Son livret lui indique ce croisement et il 

ne doit pas oublier cette prescription, sinon il se rend coupa-

ble de violation du règlement. 

Cette faute est partagée encore par le mécanieit n, qui est le 

moteur du train, qui tient en quelque sorte le sceptre, et 

donne la vie à l'ordre émané du chef de train, et qui a un li -

vret qui lui ordonne de ne pas quitter Montignjr avant le croi-

sement du 168. 

Laroche, en lançant le train 167, a violé ainsi l'ordre de 

marcha, et s'est rendu complice du changement de croise-

ment. It a aggravé sa faute en injuriant un garde-barrière, 

Bur aine, qui, dans le cours du trajet, faisait même arrêter 

le tratn 167, en disant qu'il ne devait pas être en marche, 

puisque le 168 n'était pas arrivé. Gel avis availélé déjà donné 

à ! a gare de Montigny par un autre aiguiueur, Naudin. Le 

167 n'en continua pas moins à se diriger vers Peitre. 

Arrivés à Peitre, les prévenus Bernardeau et Laroche répè-

tent la faute qu'ils venaient de commettre à Montigny. Ils ne 

disent rien au chef de la station de Peitre de tout ce qui 

vient de se passer : ils n'attendent pas le croisement régle-

mentaire du 167 avec le 142, et le train 167 quitte Peitre 

pour rencontrer à Champel, entre Peitre etCouralles, le train 

142 qui était en relard, reucontro qui a produit le fatal acci-

dent. 
Le chef de station de Pelire, Mathieu, s'est associé à lafaute 

de Bernardeau et de Laroche, en prenant mal à propos le 
train de marchandises 168 qui arrivait de Fo: baeh, pour le 

train de voyageurs 142 qui devait peu après arriver du même 

côté, et laisiaut partir ie 167 sans demander la voie à Cour-

celles, ou du moins sans avoir obtenu une réponse lui faisant 

connaître que la voie était libre. 

A peine le 167 s'était-il éloigné, que Mathieu reconnut son 

erreur ; il voulut avenir la station de Courcelles, et lui trans-

mettre ses signaux, mais malheureusement le télégraphe de 

Courcelles SJ trouvait momentanément isolé, la communica-

tion ne put lui parvenir, et la catastrophe s'accomplit à en-

viron quatre kilomètres de Peitre et deux de Courcelles. 

Enfin, il y a eu faute de la station de Courcelles elle même, 

qui n'a pas demandé séparément à Peitre la voie pour le 168 

el le 142, qui n'a fait celte demande qu'une seule fois, à dix 

heures 4 mtnules, lorsque le 168 venait de quitter Courcelles, 

et qui ne l'a pas renouvelée lorsque le 142 est parti à 10 h. 

23, et qui a dû gravement contribuer à faire naître, dans l'es-

prit du chef de la station de Peitre, l'erreur qu'il a commise 

en prenant le 168 pour le 142. Marchai, fadeur de la gare de 

Courcelles, remplaçait en ce moment sou chef Guipont, qui 

était couché. Marchai est donc personnellement l'auleur de 

cette faute ; Guipont, de son côté, absent irrégulièrement, est 

responsable en sa qualité dech f de gare. 

Après l'exposé du ministère public, il est procédé à 

l'audition d s témoins. 

M. Lannes, inspecteur du chemin de fer, donne des explica-

tions sur la manière dont le signal de départ est donné aux 

chefs de train de voyageurs ou de marchandises. Les croise-

ments sont indiques pour les chefs de trains par leur livret et 

par leur tracé géographique. Il y a toujours un inspecteur 

sur la voie unique pour demander des instructions en cas de 

changement de croisement. La première condition pour le chef 

de train et le chef de station est de demander par le télégra-

phe électrique si la voie est libre avant ie départ d'un train. 

Le témoin donne des dé'ails sur le service de la télégraphie 

électrique, et explique comment il se fait qu'une station peut 

être isolée pour laisser à la communication directe toute sa li-

berté d'allure. 

Le croisement du 167 el du 168 s'est fait par hasard à Peitre 

au lieu de se faire à Montigny, mais le 167 et le 168 ont été 

avisés. Le 167 devait attendre l'arrivée du 168; ce qui a trom-

pé le chef de train, c'est l'assurance que la voie était libre. 

Quant à la position du mécanicien, dès qu'il a reçu l'ordre 

de départ de sou chef de train il doit partir. Le chef de train 

ne devait pas quitter la station sans un ordre écrit de l'auto-

rité supérieure. Sa station de Peitre a dû savoir que la com-

munication télégraphique était interrompue.; mais elle ne pou-

vait pas savoir quels étaient précisément les bureaux isolés. 

Cette interruption était pour dix minutes au plus. 

C'était le premier voyage que faisait Bernardeau sur la ligne 

de Forbach. 

Collin était aiguilleur, et comme tel il faisait service de nuit, 

demande de voie et manipulation. Le 167 est un train de nou-

velle formation. 
Sale, chef de gare à Metz : A neuf heures cinquante-sept 

minutes l'agent du télégraphe m'apporte une dépêche de Mon-

tigny ponant ces mots : « Le 168 n'est pas arrivé. » Je con-

sulte mon graphique , j'y remarque un croisement et je dis de 

garder le 167. On me répond que le 167 était parti, sur la 

réponse de Peitre que la voie était libre. Je pensais que le 168 

avait pu arriver dans l'intervalle; je demande: « Le 168 est 

donc arrivé ? » on me répond : « Non. » J'écris : « Pourquoi 

avoir fait partir le 167 ?» on me répond : « Parce que j'ai 

demandé: La voie est-elle libre?» Peitre medemandait si 

la voie était libre à dix heures onzeminules. Je me retourne 

vers Peitre, craignant une rencontre entre Peitre et Montigny. 

Avant de répondre, je dis: K Le 167 est donc bien chez vous?» 

On me répond : « Il est ici. » Je réponds : « Libre. » Puis, je 

continue. «Où donc estlel68? «Peitre, qui a voulu sans doute 

parler du 167, répond : '< H vient de partir. » 
J'écris : « Mais le 167 arrive chez vous, et le 142 est donc 

arrivé? » Réponse : « Non. » Il m'écrivit : « Je tais courir 

après le 167 avec des signaux répétés par l'aiguilleur; mais ils 

ne sont pas entendus. » A onze heures dix minutes, demande 

de secours. Le témoin expose de quelle façon les secours ont été 

donnés. 
Il n'y a pas de service de marchandises à Montigny, ce n'est 

pas une gare ni une station; c'est un simple poste. L'inter-

valle qui s'est écoulé entre le départ du 167 annoncé de Mon-

tigny, et la clôture de la correspondance avec Peitre, est de 

dix heures quatre minutes jusqu'à dix heures vingt-neuf mi-

nutes. 
Le tableau blanc est dans la guérite du chef de poste, où 

l'aiguilleur avail un libre accès; malheureusement, legraphi-

queétait dans un tiroir, fermé à clé dans la soirée même. La 

guérite des aiguilleurs est affectée au service des lampes. La 

guérite du chef d'équipe contient seule le tableau. L'aiguilleur 

se place dans la loge où est le télégraphe, mais il a l'accès de 

la loge du chef d'équipe. C'est le sous-chef qui doit remplacer 

le chef; mais la nuit il n'y a plus de service bien compliqué, 

c'est l'aiguilleur qui le fait. 

M. Bourdes, inspecteur, indique les mesures qu'il prit aus-

sitôt la nouvelle de l'accident reçue à Metz; on ne parlait que 

de déraillement et non d'une rencontre. A Peitre, le chef de 

gare dit qu'il avait eu une hallucination, et pris le 168 pour 

le 142. Par l'aspect, il n'est pas possible de confondre un train 

de marchandises avec un train de voyageurs. J'étais sur le 

train 142 à Courcelles ; je n'ai pas vu le chef de station ; la vi-

tesse du train ne m'a pas permis d'apprendre que Marchai me 

disait que M. Guipont était couché et malade : j'ai entendu le 

mot malade. Je n'ai pas autorisé cette absence irrégulière de 

Guipont à Courcelles. Tout retard d'au moins dix minutes 

dans la marche du train doit être signalé par le télégraphe et 

de poste en poste. 

Freiner, garde-frein du 167, est monté sur le train après 

que Bernardeau lui en eut donné l'avis. Collin a donné le coup 

de cloche, et a dit : « Ça y est! » J'ai rencontré Mathieu, à 

Peitre, qui me dit qu'il avait eu le tort de laisser partir le 

167, mais qu'il avait attaqué Courcelles qui ne lui avait pas 

répondu. 

Simort, chef d'équipe, était rentré chez lui depuis une 

heure quand l'accident est arrivé. Le tableau était affiché dans 

le second bureau où je me tiens habituellement ; tout le mon-

de en a l'accès surlout l'aiguilleur qui me remplace pour les 

écritures. 

Naudin, aiguilleur à Montigny : Je viens demander à Ber-

nai deau s'il avait l'ordre de partir, lui disant : « Cependant 

le 168 n'est pas arrivé. » Il me répond : « La voie est libre. » 

J'ai envoyé un homme d'équipe, llarter, vers Collin pour sa-

voir si la voie, était libre. Il s'en va, et un peu après on crie : 

« Eu route ! » Le voilà parti ; des lanternes rouges arrivent; 

je fais mon signal ; j'ai couru après, mais inutilement : il par-

tait à grande vitesse, comme un train poste. J'ai donné mes 

coups de corne pour que le garde voisin entendît. C'est sans 

doute quand Collin a entendu llarter qu'il a fait lus tiguaux. 

liarler, homme d'équipe : J'entends un coup de cloche, cinq 

minutes avant l'heure du départ, el Collin du : « Ça y est ! » 

Bernardeau dil : « Il faut partir. » Naudin dit à Bernardeau : 

« Comment ça se fait-il? le 168 n'est pas arrivé. » Je vais au 

garde-frem ; j ; lui demande : « La voie est-elle libre? » Le 

garde-frein répond : « Oui. » Il part. Je vais dans la guériie, 

près de Collin, et lui dis : « Le 168 n'est pas arrivé. » Celui-

nrontré ma Sterne; Na^oTd* 
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je fais mon service. 

Le chef de train dit positivement ; 
tir. » « Qe par-

Partoy, garde-aiguilleur à Peitre, raconte l'arrivé A 

et le départ du 168. ee d u 167 

Berès, garde-aiguilleur à Peitre, a vu partir le 167 et I 

Mathieu a vu qu'il y avait eu erreur, les trains de vn ■ 

sont facile-.- à reconnaître cependaut. L'erreur reconn^861"1 

thieu a attaqué |
e
 télégraphe de Courcelles, mais en va"'' "

a
" 

Michaux, chef du train 168,cite des circonstances d 

nues. A sou arrivée à Peitre, Mathieu a fait partir le /À- co°" 
stationnait dans sa gare. C'est sur les réflexions et i ' 

lions du témoin que Mathieu s'est aperçu que le ,° ■ r,«-
n'était pas le train de voyageurs 142. ain i6S 

Lorrain, garde-frein du 168, fait une déclaration semw 

Lallemand, surveillant entre Peitre et Courcelles ' 

donner des signaux utiles pour empêcher le chue de"1
 J ^ 

trains 167 et 142, qui a eu lieu enlre ces deux localiiéa 

11 en est de même pour un autre de ses collègues 

Alexandre, chef de gare de Rémilly : La première^ 

tions au delà de Courcelles a reçu, vers 10 heures 25 J?6* Sl*" 
du télégraphe de Peitre, des mots qui étaient illisibles lnules . 

Ce témoin avait demandé à Courcelles la voienour' u 
des deux trains 168 et 142. F R CHAC

U"> 

Le dernier témoin est l'instituteur de Courcelles n
u

' l 

avec le facteur Marchai à la gare de Courcelles, lorsque It^* 
a été demandée à Peitre, à 10 heures 4 minutes. * 

Les prévenus sont ensuite interrogés. 

Collin répudie d'abord la qualité de chef de poste o 

appartenait, dit-il, à un sieur Mahu, absent ; il décline sou" 

ce rapport la responsabilité que l'on veut faire peser « 
lui. F ur 

Mais, des interpellations adressées à ce sujet par M I 

président à plusieurs des témoins, il résulte que Coil ° 

faisait régulièrement l'intérim de ces fonctions, qu'il aval 

acceptées, et au courant desquelles il était. 

Collin explique ensuite que l'heure du départ du 167 L 

tant arrivée, il a cru, sans en avoir d'ailleurs donné l'ordre 

formel, pouvoir le laisser partir sans attendre le 168, puis-

que, sur la demande qu'il en avait faite à Peitre, ou 'lui a-

vait répondu que la voie était libre. 

Bernardeau, qui a été lui-même assez gravement blessé 

dans la fatale rencontre de la nuit du 21 avril, et qui porte 

sur la poitrine une médaille, récompense d'un acte anté-

rieur de courage et de dévouement, justifie son départ de ivise 

la gare de Montigny par l'ordre émané de Collin. j|
 w

 passe 

croyait en règle, et n'a pas cru nécessaire, arrivé à la gare 

de Peitre, de raconter au chef de celte gare les incident! 

qui avaient signalé son départ et les observations faites 

pendant le trajet par le garde-surveillant Burtaine. 

Laroche dit n'avoir fait qu'obéir à Collin el à Bèfnar» 

deau. Un des chefs de la prévention qui pèse sur lui est 

de ne pas avoir, comme l'exige l'art. 38 de l'ordonnance 

de 1846, fait jouer le sifflet à vapeur, à l'approehe deli 

courbe où s'est opérée la rencontre. 11 soutient avoir fa t 

jouer le sifflet; sa déclaration est confirmée par Bernar-

deau. 

Il est expliqué que ce sifflet a pu n'être pas entendu, et 

il semble d'ailleurs constant qu'il ne l'a pas été. 

Mathieu reconnaît, comme il l'a toujours fait, l'erreur 

qui lui a fait confondre le train 168 avec le train 142. H 

raconte les circonstances qui ont déterminé celte erreur: 

le train 168 est arrivé à la gare de Pelire à l'heure à la-

quelle le 142 devait y arriver pour s'y croiser avec le 1G7 

qui était déjà là. Ce train 168 s'est arrêté à Peitre où il 

ne devait pas réglementairement s'arrêter. Le 167 lui a 

masqué ce même 168 dont il n'a pas pu dès-lors, au rai-

lieu de l'obscurité, distinguer la composition. Les garesde 

Montigny et de Metz ne lui avaient pas signalé en temps 

utile le départ irrégulier du 167 j le retard des trains 168 

et 142 ne lui était pas nou plus signalé par les stations su-

périeures; dans la persuasion où il était que lo 168 était 

le 142, il n'a pas pensé qu'il y eût de l'inconvénient à 

laisser ce trait) se diriger sur Courcelles avant d'avoir ob-

tenu une réponse à la question de savoir si la voie élait 

libre; ce train 142 était en effet le dernier à passer jus-

qu'au lendemain à quatre heures du matin. Enfin, l'isole-

ment imprévu du télégraphe de Courcelles ne lui a pas 

permis de réparer les conséquences, encore réparables, de 

cette erreur momentanée. 

Marchai dit qu'il a demandé à Peitre à dix heures cinq 

minutes si la voie était libre. C'était en vue du passage 

prochain du train 142 qui devait en effet passer à Cour-

celles à dix heures onze minutes. Il ne s'est pas préoccu-

pé et n'avait pas à se préoccuper du train de marchandise» 

168 qui ne s'arrêtait à Courcelles pas plus qu'à Pelire, 

et qui était déjà à dix heures cinq minutes en marche sur 

Peitre. Quoique le train 142 n'ait passé à Courcelles qu» 

dix heures vingt-quatre minutes, en retard, par 

quent de treize minutes, il n'a pas cru qu'il eût à renou-

veler à Peitre sa question. . . 

Guipont avoue qu'il n'était pas à ce moment de lasoiree 

au bureau de la gare de Courcelles ; il reposait et U fg 
remplacé par le facteur Marchai. Ce remplacement naw 

rien d'irrégulier; il avait été autorisé quelques jours «uj»- *k 

ravant par un inspecteur de la compagnie. Guipont n *ie 

considère donc pas comme responsable de ce qui a et 

à Courcelles; en fût-il autrement, ce qui a été tau » ^ 

bien fait; il reproduit sur ce point les explications de s 

CUA'' A 
Après cet interrogatoire des prévenus, i aud !e°°°

|) 
levée à trois heures et demie, et renvoyée au Iwidctna ■ 

Audience du 30 mai. 

M. le président donne la parole aux défenseurs de» 

prévenus : 

M'Abel, après avoir démontré avec quelle exagéi-aiw" 

clameur publique a accueilli le récit de la catastrophe ^ 

ajouté des éléments étrangers, se demande de queue v , 0 

prévention fail remonter la responsabilité de I actiu ^ 

simple aiguilleur, à Collin. La faute de ce Prévenu a u 

dans l'oubli du 168 qui devait se croiser a Montiguj ^ 

167. Il a donné le signal el non l'ordre de départ aut i 

façon malencontreuse. Mais l'erreur a éle de suite 

par Collin qui en a avisé la gare de Melz, pour q a 
prévînt toute collision en avertissant Peitre a 1 aiue_ ^ 

graphe électrique. Collin n'est qu'un aiguilleur, supp 

supérieurs, mais il n'est pas chef de gare ni chel de 

il était le jour même fadeur du télégraphe, far 

<UJCC 

TtJ 

SIC 

Le 

*i*r. 

«le 
'eue 
% 

-Plia 

k 

'«ne 

>m 

H 
II» 

siaùoBij fn^ 

jlieur" d 

pies ju leic^rapiic uuno 0 . 

guilleur n'a laissé partir le 167 qu'après avoir deu|aulJ^ 
voie à Pehre et que ce poste tut répondu qu'elle était u^ 

quand au contraire cette voie n'était pas libre, puisque 1<M 

était en retard et attendu de Forbach. Du moment que ie ev 
de train Bernardeau est parli sur le signal à lui donne. jftj 
pris sur lui-même la responsabilité du défaut de cioisei«. "V, 

ci'aulant plus que, d'après la circulaire 1179, le chel de v 
ne peut parlir que sur un ordre écrit donné par le chef de 6 ^ «i| 

Bernardeau a d'autant plus accepté cette responsahil '
le

i 9
f
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a été averti par Naudin de la non arrivée du 168, et nième*', ^ 

rêté par Bartaine quelque instants après, avertisse™
6111 
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, meriuon«e 
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 , à la catastrophe; il s'est oublié lui-même pour 

^"If chauffeur, étouifé par les débris des wagons brisés. 
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 ,A*" Arrivé à Peitre, Bernardeau s'est occupé de 
MmB""'!!' et „'a pas pu voir si c'était le 168 ou le 142 

'""t à Peitre. Bu reste, l'administration l'a conservé à 
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 mécanicien Laroche, il n'a fait qu'exécuter les or-

"rhef de train ; la hiérarchie le couvre et le protège 
i!iS

 ne nent La prétendue contravention à l'article 38 de 
^ Lee de 1846 est formellement niée par Laroche, et 

ï'Slit qu'elle existe. 
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évitable en présence du concours de circonstances 

" ilieu desquelles il s'est trouvé placé. Il se prévaut de 
^riatiou faite à cet égard par deux ingénieurs dont les 

if
 rt- sont au dossier du ministère public, et dont l'un est 

C
l
.„ chef, au contrôle de la compagnie. Quel est l'hom-

me qui 
soit toujours infaillible et exempt d'une méprise? Ce 

, 'oint là une de ces fautes que prévoient le Code pénal et 
i da fo juillet 1845. Il y a donc eu plutôt cas fortuit ou 

' ''majeure, surtout dans ce déplorable isolement du télé-

de Courcelles. Les torts reprochés à Mathieu sont donc 
si môme ils ne disparaissent complè-
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>t Marchai sous la protection 
li nrincipes qui seront plaidés pour Guipont. Guipont dé-
lirera

 aue
 ce que Marchai a l'ait, on ne cesse de le faire, 

Tou'il aurait agi de même. Marchai est un simple facteur et 
' \m\ pas immiscé dans d'autres fonctions. Il a reçu des 
rrdres formels de son chef qui a voulu être remplacé. 
1
 11' Louis s'efforce de démontrer que l'accident eslanivé à la 

mite d'une complication de circonstances fatules que les pré-
vus n'ont pu prévoir. Guipont était malade; il avait reçu 
de M. Debaine, inspecteur de la compagnie, l'autorisation de 
te faire remplacer. Le télégraphe ne doit fonctionner que pour 
aviser les trains qui stationnent et non ceux qui ne font que 
passer. M* Louis soutient, dans une discussion approfondie. 
Le tel est l'usage, et que tel est l'esprit des circulaires. Si 
Guipont a demandé la voie pour le 142 vingt minutes avant 
l'arrivée du train, au lieu de le faire dix minutes avant, c'est 
qu'on ne peut faire autrement. La station de Courcelles est, 
KM tous les cas, à l'abri du plus léger reproche. 

M' Boulangé, pour la compagnie du chemin de fer, se borne 
i demander acte de ce qu'elle déclare s'en rapporter à pru-

■B, "j_
 L

 n
 MM

I ,I , i i»-!»» ■■. M I 11 1—1 
U, Moisson, procureur impérial, dans un impartial et lu-

mineux réquisitoire, fait la part du tort moral qu'il est per-
mis d'imputer à la compagnie pour le retard apporté par elle 
s l'exécution d'une double voie sur la ligne productive et 
fructueuse de Metz à Forbach ; iU la disculpe d'ailleurs des 
uns qui auraient eu pour conséquence de la faire réputer 
jtërsonnellement auteur du délit, et donne lecture au Tribu-
nal de la réponse faite par M. le ministre des travaux publics 
au digne et honorable chef du parquet de la Cour impériale 
deMetz, dont la sollicitude, dit-il, s'était au premier abord 
(nu à ce point de vue. Il parcourt ensuite les principales ob 
pions présentées par les différents organes de la défense et 
|iépoud. Il conclut contre tous les prévenus à une déclaration 
oe culpabilité et à une condamnation proportionnée à la faute 
ie chacun et à la gravité du résultat de cette triste catastro 
plie. 

L'affaire a été continuée au lendemain pour les répliques 

S défenseurs, qui sont revenus avec une nouvelle force, 

'I audience du 31, sur les divers moyens qu'ils avaient 
Mes. 

fe Tribunal a mis la cause en délibéré pour être le ju-

gent prononcé à l'audience du lundi 4 juin prochain 

«JUS ferons connaître la décision qui interviendra. 
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CONSEIL D 'ÉTAT (au contentieux). 

Présidence deM.Boudet, président de la section 

du contentieux. 

^mees des 13 e 127 avril; -

du 26 

'«US DE VERA-CRUZ EN 1847. — NAVIRE FRANÇAIS CAP 

SAisiS AVERTISSEMENT* PRÉALABLE. — ËCHOUEMEIST ET 

P

»»
FRAGE DES
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^ÏEtiOUE RESPONSABILITÉ DU GOUVERNEMENT FRANÇAIS. 

T ACTION EN DOMMAGES ET INTÉRÊTS. REJET. 
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 évaluée alors à 41,253 piastres, et le 23 
,6,Q

«ttienf !'
la,ne 1>e:inûat

 adressa une réclamation au gou-

s'y opposer, opérer l'arrestation illégale qui a amené le 
naufrage de la Jeune Nelly. 

Une déciMon ministérielle du 9 juillet 1853 a repoussé 

celte prétention. De là le pourvoi actuel qui a été soute-

nu par M" Tréneau. Mais, au rapport de M. Gaslondu et 

sur les conclusions conformes de M. du Martroy, maître 

des requêtes, commissaire du Gouvernement, est inter-
venue la décision suivante : 

« Vu l'ordonnance royale des 29 octobre-21 novembre 
1833, relative aux attributions des consuls à l'égard des na-
vires de la marine commerciale; 

« Sur le grief liré de ce que le commandant de l'escadre 
française et le consul frauçiis à Vera -Ci uz n'auraient pas dé-
noncé le blocus de ce port au capitaine de la Jeune-Nelly, et ne 
se seraient pas opposes à la prise illégale de ce navire ; 

« Considérant que les faits reproebcs par les successeurs de 
Penhoat el consorts au consul français no peuvent donner lieu 
à un recours exercé devant nous par la voie conteinieuse ; 

« Considérant qu'il résulte de l'instruction que le comman-
dant et le consul français n'ont manqué à l'égard du capi-
taine de la Jtune -Nelly à aucun des devoirs de protection 
qui leur étaient imposés dans les circonstances dont il s'agit ; 

< Sur le grief tiré de l'insuccès des négociations diploma-
tiques ouvertes par notre ministre des affaires étrangères au-
près du gouvernement américain à l'effet d'obtenir le paie-
ment de l'indemnité due par ce gouvernement au sieur Du 
Penhoat et consorts ; 

« Considérant que s'il appartient à notre ministre des affai-
res étrangères de taire valoir par la voie diplomatique, auprès 
des gouvernements étrangers, les droits de nos nationaux, le 
résultat des négociations ouvertes à cet effet ne peut donner 
lieu à un recours exercé devant nous par la voie contentieuse ; 
que dès lors ies sieurs Du Penhoat et consorts ne sont pas 
fondés à demander que l'Etat sou déclaré responsable de l'in-
succès desdiles négociations ; 

«Article L". La requête des sieurs Du Penhoat et consorts est 
rejetée. » 
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CHRONIQUE 

PARIS, 1" JUIN. 

L'Exposition universelle a déjà reçu de nombreux pro-

duits de l'industrie marbrière. Cette année, la France a 

pu rivaliser dignement, par ses carrières des Pyrénées et 

des Alpes, avec les marbres d'Italie ou ceux qui nous 

viennent des Etals du nord et qu'on appelle marbres 
Sain te-Anne. 

MM. Bigillion et C", qui exploitent à Gap les carrièresdes 

Hautes-Alpes, ont envoyé à l'Exposition universelle à Paris 

16 caisses ou colis contenant des objets d'une valeur da 

7,731 fr. L'admission a eu lieu les 22 mars et 10 avril 

derniers, et, depuis cette époque, MM. Bigil.ion et C° 

prétendent qu'ils n'ont pu retrouver que 3 colis conteuant 

des tranches do marbre débitées d'une valeur d'environ 

331 fr. Ces messieurs firent constater, en présence de M. 

Loyau, inspecteur du classement aux annexes, que les 

marbres étaient brisés. Aussitôt, le gérant des carrières 

des Alpes arriva à Paris, et, dès le 27 avril, fit rechercher 

les 13 autres colis. M. Bigilliori, prétendant n'avoir pu les 

retrouver, s'est pourvu en référé. M" Ramond de la Ctoi-

sette, avoué du demandeur, a exposé ces faits et a demandé 

l'autorisation de faire ouvrir toutes caisses et magasins 

pouvant renfermer les marbres égarés ; il a demandé, en 

outre, qu'un expert constatât l'état des colis retrouvés, 

sous toutes réserves d'exercer utilement, en temps et 

lieu, une action en dommages-intérêts, à raison du pré-

judice causé. Aucun contradicteur ne s'étant présenté, M 

ie président de Belleyme a rendu une ordonnance confor-

me aux conclusions de la demande. 
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—M. le conseiller Partarrieu-Lafosse a ouvert ce matin 

la session des assises de la première quinzaine de juin. 

Trois jurés ont été excusés à raison de leur état de ma-

ladie; ce sont : MM. Boulté, brasseur, Flamant, banquier, 

et Tricas, propriétaire à Belleville. 

Les noms de MM. Trotignon, Martin et Dtibuc seront 

rayés de la liste générale à raison du décès de ces jurés. 

M. Serre sera également rayé pour cause de cécité. M. 

Bruant, huissier, a invoqué aussi une affection des yeux : 

la Cour a sursis pour être statué jusqu'à lundi prochain. 

M. Neuville, ouvrier marbrier, a excipé de la charge oné-

reuse que lui imposeraient les fonctions de jurés : la Cour 

l'a dispensé pour cette session. 

— Adèle Langlois a trente-sept ans et le cœur aussi 

tendre qu'à dix-huit ; elle dit comme Chauvin : « Le sen-

timent n'a pas d'âge. » Adèle est encore, non pas de-

moiselle (nous allons avoir la preuve du contraire), mais 

célibataire. Elle connut Lourrier, le beau Lourrier, com-

me on l'appelait dans le village ; cultivateur de son état, 

ii cultiva la connaissance d'Adèle. Tous deux s'aimèrent; 

il résulta de cet amour un joli petit garçon. Cet enfant 

fut inscrit à l'état civil sous le nom de Langlois, car le 

beau cultivateur avait des scrupules. Le moment n'était 

pas venu, disait-il, de légitimer l'accident par un ma-
riage, il y avait un obstacle. 

Quel était cet obstacle ?... Il ne le disait pas; seulement 

il fallait de l'argent pour le vaincre, et c'est Adèle qui 

fournissait cet argent. L'obstacle était bien rude, bien te-

nace; la pauvre fille donna peu à peu toutes ses écono-

mies pour le renverser; puis un beau jour, ou plutôt un 

vilain jour, elle n'eut plus rien. Ce jour-là, il ne fut plus 

question d'obstacle, mats d'une séparation. Lourrier était 

forcé d'aller faire un voyage ; il partit et devait revenir à 

Pâques ou à la Trinité. 

Pâques arrive, Lourrier ne revient pas ; Adèle monte 

dans sa chambre, aussi haut qu'elle peut monter, comme 

M"" veuve Marlborough, et là, les yeux fixés surda route, 

tout en attendant son amaut, elle réfléchit pour la pre-

mière fois à ses amours avec le beau cultivateur; pour la 

première fois, elle prend au sérieux les rires en dessous 

des voisins, les avertissements de ses amis. Lourrier, lui 

avaient dit ceux-ci," est un rien du tout, un viveur, il te 

maDgera ton argent et ensuite te plantera ià ! Elle avait 

dédaigné ces bons avis ; maintenant elle commence à 

croire qu'ils étaient fondés, et elle se décide à avoir raison 

de celui qui l'a séduite et escroquée. Pour cela elle va 

porter plainte : une instruction est commencée ; le beau 

Lourrier est arrêté et renvoyé devant la police correction-

nelle, sous prévention d'escroquerie. 

Il nie tout ; le Tribunal lo condamne à quinze" mois de 

prison et à la restitution des sommes escroquées ; mais, 

hélas ! il nie la paternité dont l'accuse la pauvre fille, 

comme il a nié l'escroquerie ; elle rentrera dans son ar-

gent, mais voilà, comme dit la chanson, 

Un enfant sans père, 
Comme on en voit tant. 

 Un jeune conscrit allant rejoindre son corps s'était 

égaré, dans la nuit du 16 avril dernier, dans les rues de 

St-Ge'rmain, lorsque le hasard mit sur son chemin quatre 

cuirassiers de la garde impériale qui, après avoir passé 

une joyeuse soirée, regagnaient ieur caserne. Heureux de 

cette rencontre, le conscrit Bonnet aborda les quatre 

troupiers en leur faisant connaître tout à la fois sa qualité 

de futur cavalier et l'embarras dans lequel il se trouvait 

pour le moment. « Suivez-nous, dit l'un des cuirassiers, 

et nous vous mettrons dans un bon chemin. » La connais-

sance fut bientôt faite, le cuirassier Masson enleva la cas-

quette de la recrue, et en échange lui enfonça son casque 

jusqu'à la racine du nez. Pour mieux fraterniser, on 

tourna plusieurs rues en cherchant quelque débit de bois-

sons, mais tous les établissements publics étaient fermés. 

Cependant dans une rue étroite un homme, connu sous 

lo nom de père Périquet , marchand de balais , é-

tait à la croisée de son rez-de-chaussée , respirant 

l'air frais et pur de Saint-Germain. >< Que cherchez-

vous? .. dit-il à la troupe joyeuse qui regardait de 

toutes parts si la lumière n'éclairait pas encore quelqqe 

bouchon. « Nous cherchons à boire , » ré
(
iondi-

rent-ils ensemble, et Masson ajouta : .< Si tu peux nous 

procurer cette jouissance, tu nous feras grand plaisir. — 

Tiens, ça va, reprit le père Périquet d'un ton aviné, vous 

m'avez l'air de bons drilles, entrez chez moi, ma femme 
dort, et nous boirons en silence. » 

La porte est ouverte ; les quatre cuirassiers entourant 

la recrue entrent gaiement et lourdement; lo bruit de 

leurs bottes éperonuées arrache M
ta

' Périquet à son pai-

sible sommeil ; elle enlr'ouvro les rideaux de son alcove, 

et, stupéfaite, elle s'écrie : « Ah ! bon Dieu, qu'est-ce 

qu'il y a donc? qu'est-ce que c'est que tout ce moud--.-là? 

— Ailons, femme, pas de frayeur; ce sont de bons en-

fants que j'invite à goûter notre -Vin. —. Eh bien! moi, 

femme Périquet, je les invite à sortir d'ici ; et toi, viens te 

coucher! » Le marchand de balais, qui est fort peu endu-

rant, surtout quand il est gai, ordonne à sa femme de se 

lever et de servir à boire à l'aimable société. La pauvre 

M*
é
 Périquet, en femme soumise, obéit à l'injonction con-

jugale, et, s'éclairant d'un bout de chandelle, elle descend 

à la cave; mais, au lieu de vin, ede rapporte du cidre 

qu'elle eut l'adresse d'allonger avec la cruche de la cave. 

■ Le pèrê, Périquet, indigné do voir cette liqueur blanchâ-

tre au lieu et place de son vin clairet, allait se lâcher con-

tre sa femme, lorsque, d'une commune voix, les cavaliers 

dirent qu'ils avaient assez de vin et boiraient volontiers le 

cidre de M
ms

 Périquet. « Allons, femme, des verres, s'é-

crie le bon mari. — Vous n'en aurez pas, vous les casse-

riez, » répond l'épouse en colère, et en même temps elle 

fait glisser sur la table une écuellle de bois. La mauvaise 

humeur de la maîtresse du logis excite la belle humeur de 

ses hôtes, et force est au père Périquet de boire dans l'é-

cuelle. Le vase circule à la ronde; on trouve le cidre un 

peu léger, c'est aussi l'avis de Périquet, et tandis que sa 

femme se jette en grommelant dans son lit, il va, lui, à la 

cave chercher plusieurs ftres qu'il prend au bon coin, en 
l'honneur de la recrue. 

Lorsque l'on eut vidé tous les flacons, les cuirassiers 

Lenest et Masson demandèrent combien, il était dû. « Rien 

du tout, s'écrie vivement de son alcove la pauvre M™' Pé-

riquet, ce n'est rien... fichez-moi la paix, allez-vous-en ; 

emmenez mon mari, si vous voulez, mettez-le coucher au 

poste, ce soiffeur-là !» A ce discours, le père Périquet ré-

pond par un éclat de rire, et avisant un reste d'eau-de-

vie au fond d'une bouteille, il la descend de sa place et la 

fait circuler à la ronde. Cependant les invités insistent 

pour payer; il se fait un assaut de politesses, et finale-

ment le père Périquet dit, comme contraint et forcé : 
« Donnez 3 fr. » 

Le conscrit Bonnet, qui jusqu'alors avait partagé la gaî-

té générale, tire de son porte-monnaie une pièce de 50 

centimes et la jette sur la table pour sa part. « Qu'est-ce 

que ça? dit Masson, c'est à toi de payer. » Bonnet, ces-

sant de rire, prend dans sa poche uue pièce de 20 fr. et 

la donne à regret pour payer les 3 fr, demandés. Mais le 

père Périquet, qui dans sa maison ne tient pas les cor-

dons de la bourse, ne peut rendre la monnaie de la pièce 

et refuse de se lever pour cette opération. Bonnet satis-

fait remet la pièce d'or dans son porte-monnaie et se di-

rige vers la porte, lorsque les deux cuirassiers Masson et 

Lenest le retiennent, et, à l'aide de violences et de coups 

portes, parviennent à lui arracher la pièce de 20 fr., qui 

fut dépensée "le lendemain par les troupiers sans la re-
crue. 

Bonnet ayant porté plainte à l'autorité militaire de 

Saint-Germain contre les quatre cuirassiers, deux furent 

tout d'abord écartés, et par l'ordre de M. le maréchal 

commandant la division, Masson et Lenest ont été ren-

voyés devant le Conseil de guerre sous l'inculpatiou de 

vol commis la nuit, de complicité, à l'aide de violences. 

M. et M
me

 Périquet, parfaitement unis, ont cherché par 

leurs dépositions concordantes et bienveillautes à atténuer 

les faits qui s'étaient passés chez eux dans une nuit 

joyeuse entre hommes qui buvaient comme de bons amis. 

Les débats établissent que Masson, seul, a contraint 

Bonnet à donner la pièce de vingt francs. 

M. le commandant Plée, commissaire impérial, rappelle 

brièvement comment les cuirassiers sont entrés dans le 

domicile des époux Périquet , sur la provocation'du mari, 

et pense que Masson no s'est rendu coupable que d'un vol 

simple prévu par la loi spéciale du 15 juillet 1829. 

Le Conseil a condamné Masson à une année d'empri-
sonnement ; Lenest a été acquitté. 

DÉPARTEMENTS. 

dame élégamment vêtus, et accompagnés d'un domesti-

que en livrée, se sont présentés dans l'un de nos princi-

paux hôtels pour demander à loger. On leur donna une 

des plus balles chambres, et le domestique repartit après 

avoir fait servir un bon souper à ceux qui paraissaient 

être ses maîtres. Tout était fort calme dans l 'hôtel, quand, 

à deux heures du malin, des cris : Au feu ! partirent de 

la chambre des nouveaux arrivés ; de toutes parts accou-

rurent domestiques et voyageurs : c'était le lit qui brûlait. 

Quant au couple dont l'imprudence avait causé cet incen-

die, on s'aperçut, lorsque lo feu fut éteint, qu'il avait dis-

paru. Depuis, on n'en a plus entendu parler. 

Le montant du dommage a été évalué hier par des ex-

perts : il s'élève à 600 francs, auxquels il faut ajouter le 

prix du souper succulent dont le maître d'hôiel a fait les 

irais. 

— CALVADOS. — Voici un fait qui révèle un nouveau 

genre d'exploitation de la ciiariié publique : 

Le 17 mai, à Sainl-Aubiu-sur-Mer, uno femme Le-

saulnier, mère de cinq enfants, fut retirée saiue et sauve 

d'un puits où elle s'était précipitée. Interrogée le jour 

même par le maire de sa commune sur les motifs qui 

avaient pu la porter à se donner la mort, cette femme 

déclara qu'elle avait voulu se tuer pour échapper à la 
misère. 

Après avoir opéré, avec deux gendarmes, une descente 

dans la maison de la femme Lesauluier, M. le maire lui 

fit observer que sa déclaration ne devait point être vraie, 

puisqu'elle avait encore du pain et même un peu d'argent 

sureile, et qu'elle s'était trouvée, sans doute, bien d'au-

tres fois dans une position encore plus dure. Ce fonction-

naire alla plus loin, il demanda à la femme Lesaulnier si 

elle croyait se donner la mort en se laissant tomber dans 

le puits. Cette femme a fini par lui faire une réponse né-

gative. « Les personnes de Siiut-Aubin so d charitables, 

lui a-t-elle dit, et c'était pour qu'elles eussent pitié de 

mon mari et de mes enfants que je suis descendue dans 

le puits... » Selon toute probabilité, elle aura eu recours à 

son mari pour accomplir ce simulacre de suicide. 

Il n'y a guère que quinze jours que Lesauluier et sa fa-

mille sont arrivés à Saint -Aubin. D'après les renseigne-

ments obtenus, Lesauluier reste souvent chez lui ; n ne 

veut pas travailler pour donner à manger à ses cinq en-

fants. Sa femme aime à boire ; elle aurait même vendu le 

peu de mobilier qu'elle possédait pour se procurer les 
moyens de satisfaire sa passion. 

— NORD (Lille). — Un individu qui habitait Lille depuis 

un an vieut de se faire arrêter à Bruxelles dans les cir-
constances suivantes : 

Le sieur M..., âgé de 53 ans, avait été condamné, le 

10 juin 1854, par le Tribunal correctionnel de Bruxelles, 

à 5,500 fr. d'amende, pour délit d'usure et simultanément 

à un mois de prison pour calomnie. A l'issue de cette 

double condamnation, M... avait jugé prudent de quitter 

la Belgique, et s'était retiré à Lille, où il n'avait pas 

cessé de résider depuis lors ; mais dos affaires d'intérêt à 

régler l'avaient décidé à retourner à Bruxelles incognito. 

Samedi matin, un garde-de-ville, duquel il avait le 

malheur d'être parfaitement connu, l'aperçut cheminant 

avec la sécurité d'u homme qui n'a aucun péché sur la 

conscience, et lui déclara qu'en vertu d'un mandat de 

capture de date déjà ancienne, il le mettait en état d 'ar-
restation. 

M... ne parut point se déconcerter; seulement il porta 

sans affectation la main à la poche d'un de ses vêtements 

et, au moment de se remettre en marche, il lança dans 

les yeux du malheureux garde une poignée de tabac à 

priser, dont celui-ci demeura aveuglé pendant quelques 

instants. Si vive cependant que fût la douleur qu'il éprou-

vait, l'agent n'hésita pas à se jeter sur son prisonnier; 

une lutte violente s'engagea entre eux ; mais enfin, grâce 

à l'intervention de plusieurs personnes, force resta à l'au-
torité. 

Le sieur M..., conduit au commissariat voisin, fut trou-

vé nanti d'une somme de 2,400 fr. et de valeurs impor-

tantes en effets de commerce. Outre ses anciens comptes 

à régler avec la justice belge, il aura prochainement à ré-

pondre à un procès- verbal constatant son acte de rébellion 

envers un agent de l'autorité dans l 'exercice de ses fonc-

tions ; il est donc probable qu'on ne le reverra pas de si-
tôt à Lille. 

EURE (Saint-André). — Un crime horrible vient de jeter 

l'épouvante parmi notre paisible population. Un jwune 

homme de dix-neuf ans à peine a assassiné, sur une roule, 

un charretier aveu lequel il venait dd boire dans un caba-

ret. A peine s'étaient-ils quittés, que cet individu, qui 

avait remarqué dans les mains du charretier une bourse 

assez garnie, courut derrière lui, l'as-somma de deux 

coups de bâion et l'acheva en lui enfonçant son couteau 

dans la gorge. L'assassin a élé arrêté chez son père, où il 

épluchait tranquillement des légumes. Il a avoué son cri-

me en l'expliquant ainsi : Il voulait aller à une assemblée, 

et convoitait, pour y prendre quelque amusement, l'argent 

que possédait son compagnon. Il n'a même pu profiter 

de son lâche guet-apeus pour accomplir le voi qu'il pré-

méditait. , car, ie sang de la victime ruisselant sur ses 

vêtements, l'assassin n'a pas osé fouiller dans la poche 

qui contenait la bourse, dans la crainte d'ensanglanter ses 

mains et de trahir ainsi sa culpabilité. U a été amené hier 
à la prison d'Evreux. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Le Havre). — Une curieuse éva-

sion s'est accomplie hier au soir, dans les circonstances 

suivantes. La fille Eugénie Poulan, âgée de vingt-quatre 

ans, avait été mise eu état d'arrestation par la police du 

Havre, il y a quelques semaines, sous prévention de vols 

et d'escroqueries; mais, étant tombée malade peu après, 

elle demanda et obtint d'être transportée à l'hospice. 

Depuis quelques jours, elle était entrée en convales-

cence, et témoignait par ses paroles, sa tenue et sa con-

duite, d'un vif repentir de sa vie passée, lorsque hier au 

soir elle pria instamment qu'on la laissât assister au sa-

lut, dans l'église attenant à l'hospice. Ce pieux désir ne 

rencontra aucun obstacle. Mais, au moment où ceux 'qui 

surveillaient Eugénie Poulan, édifiés de son recueillement 

et de sa ferveur, supposaient qu'elle était toute à sa priè-

re, elle profita d'un instant d'inattention de leur part pour 

s'esquiver on ne peut plus prestement par la porte de la 
chapelle qui donne sur la rue. 

Lorsqu'on s'est aperçu de la disparition d'Eugénie 

Poulan, elle était déjà loin, sans doute, car toutes les re-

cherches de la police n'ont amené aucun résultat. 

— (Rouen). — Une "aventure assez singulière, dit le 

Journal de Rouen, est arrivée dans notre ville, pendant 
la nuit de dimanche à lundi. 

Dimanche soir, vers onze heures, un monsieur et une 

COMPAGNIE DU CHEMIN DE FER DE PARIS A 

LYON. 

Conformément à la délibération prise par i'assembiée 

générale des actionnaires du 20 avril 1854, le conseil 

d'administration de la Compagnie du chemin de fer de Pa-

ris à Lyon se propose d'émettre au fur et à mesure de ses 

besoins, des obligations de 500 fr. (jouissance du 1" a-

vril 1855), produisant 15 fr. d'intérêt annuel et rembour-
sables en 99 ans. t 

MM. les actionnaires qui désirent participer à la pre-

mière émission de ces obligations, sont prévenus que la 

compaguie tiendra à leur disposition, du 1" au 10 juin 

prochain, les obligations dont ils feront la demande, dans 

la proportion d une obligation pour huit actions, au prix 

de 290 fr. chacune, payable comptant. 

^ Les demandes de MM. les actionnaires devront être 

faites sur présentation de leurs titres ou de leurs certifi-

cats de dépôt, dans les bureaux de l'administration cen-

trale, 47, rue de Provence, de 10 heures à 2 heures, avant 

le 10 juin. L'opération sera immédiatement réglée par le 

paiement intégrai des obligations souscrites aux eoudi-

tions et dans les proportions ci-dessus indiquées. 

Le secrétaire général, 

G. REAL. 

— Dimanche 3 juin, courses de chevaux à Versailles 

grandes eaux à Samt-Cioud et fêle à Sèvres. Chemins dé 

1er rue Saint-Lazare, 124, et boulevard Montparnasse 
44. Départs toutes ies heures. ' 

— NOUVEAUTÉS. — De toutes les branches de commerce la 
nouveauté est sans contredit celle qui exige le plus de bonne 
toi, et c'est rendre un service réel aux voyageurs eu signalant 
la maison du Grand-Condé, que sou ancienneté, son impor-
tance et sa réputation placent au premier rang. Cette maison 

dont la scrupuleuse loyauté justifie k coutiauce qu'elle a ac-
quise des son origine , offre en outre l'avantage non moins 
essentiel d une très grande modération dans les prix 

Baurae deParlsda 1 Juin 1885. 
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Turquie (emp. 1851) 
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 | Caisse hypothécaire. — — 

 | Palaisde l'Industrie. 140 — 

— — i Qualrecanaui — — 

— | Canal de Bourgogne . — — 

50 | VALEURS DIVERSES. 

— j II.-Foum. de Mono. — — 

j Ssines de la Loire. . . 

— | II.-Foum. d'Herser. 

— | Tissus de I tu SSaberl. — — 
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Cours. I haut. bas. 

Dern. 

cours. 

OEIEJIÏIMS 2>E FXtt. COTÉS AU lAEQDl'T. 

Saint-Germain 805 — 

Paris à Orléans 1220 — 

Paris à Itoueu ItritO — 

Rouen au Havre. . . . 593 — 

Nord 917 50 

ParisàCaenetCberb. 593 75 

Midi b70 — 

Gr. central deFranc». 590 

Dijon à Besançon. .. — — 

. DieuyeetFéiamp. . . 382 50 

Chemin de l'Est.... 915 — I Bordeaux à la Teste. . 

Paris à Lyon 1195 — ] Strasbourg à Bàle. . . 

Lyon à laMéditerr.. 1200 — j Paris à Sceaux — — 

LyonàGenèvo (ioM 2ô' I Versailles r. g.).... 325 — 

Ouest 700 — J Central Suisse 590 — 

A l'Opéra-Comique, première représentation de Jenny Bell, 

opéra-comique en trois actes, de MM. Scribe el Auber. Les 

lôlesdecel ouvrage seront joués par M"" Caroline Duprrz et 

Boulart, MM. Couderc, Faure, Delaunay-Hiquier el Sainte-Foy. 

— Odéon. — La vogue est fidèle au chef-d'œuvre de Pon-

snrd, l'Honneur et l'argent, si magnifiquement iuterpiêté par 

Fecbter el Tisserant. Chaque soir on refuse du monde. 

— PORTE SAINT MARTIN. — Samedi, pour la première fois, 

1rs Danseurs espagnols; on commencera par Ncwgate ou les 

Voleurs de Londres, drame en i actes. 

 AMBIGU CO IQUE. — La direction monte activement le 

drame nouveau de M. Méry, Frère ei Sœur, dont ou dit de: 

merveilles à tous les poinis du vue. On atleud un grand suc 

ces de larmes et de curiosilé. 

— THÉÂTRE IMPÉRIAL DU CIRQUE. — Toujours foule aux Pi-

lules du Diable, la plus amusante féerie que l'on connaisse. 

 HIPPODROME. — Même programme que jeudi ; charmant 

spectacle qui a été euij êohé ce jour là par le mauvais temps. 

— RANELAGH. — Dimanche 3 juin, à deux heures et demie, 

inauguration des concerts -promenades qui se continueront 

t us les jours à la même heure. L'administratiun a eu l'heu-

r use idée de donner pendant l'Exposition des concerts dans 

lesquels A. Pilaii, I habile chef d'orchestre, a réuni nos célé 
hrites artistiques. 

SPECTACLES DU 2 JUIN. 

OPÉRA. — 

FIIA>ÇAIS. — Les Jeunes gens, la Joie fait peur. 

OrrRA-CosiO' K. — Jenny Bell. 

OIIÉON. — L'Honneur el l'Argent. 

THÊATRE-ITALIEN. — La Suonairire d'Arpa, Mio Cugino. 

THÉATRE-LYRIOCE. — Jaguarita I Indienne. 

VAUDEVILLE . Les Maris, l'Hiver, la Corde. 

VARIÉTÉS. — Relâche. 

GYMNASE. — Le Demi Monde. 

PA'.AIS-ROTAL. — L'Art de déplaire, le Monde, Bal, Minetle. 

PORTE-SAINI-MARTIN. — Ntwgate, les Danseurs espagnols. 

AMUICO. — Kean, Tuyau de poêle. 

GAITS .— Le Retour du Pharaon. 

TuiATRK 'UI-EKIÀ.. DC ClROUE. — Pilules du Diable. 

COMTE. — Un Jour de Mé leciue, Dîners, Fantasmagorie. 

FOLIES. — L'Enfant, les Folies dramatiques. 

DÉLASSEMENS. — Deux Tu. les, Voilà ce qui vient de paraître. 

LUXEMBOURG. — Marie Sobrin, Malheurs d'un joli garçon. 

CIHOUF DE L'IMPÉRATRICE. — Soirées équestres tout, le» |ours. 

11 PPODROME. — Représentation tous les jours, à trois heures. 

ARÈNES IMPÉRIALES. — Représentations tous les dimanches et 

lundis. 

ROBERT-BOUDIN (boulevard des Italiens 8) - T
N

^~^
,>

' 

a huit heures. ' ''
 lcm

s l
es SQi 

JARDIN MABILLE . - Soirées dansantes les dimanche» 
jeudis et samedis, "'manches, n,,^. 

CHÂTEAU DES FLEURS . _ Soirées dansantes !.. A 

lundis, mercredis el vendredis.
 d

'
m

»Dch^  » - ~—w« v • ■ ;| , | ,■ j . , _ -u\ 

RANELAGH . - Soirées dansantes les dimanches „,„,,-
dis el samedis. TO ' n '*rdi

g) 

CIIATF.AU BOUGE . - Bal tous les dimanches, lundi. 

CUTEAU ET PARC D'ASN.ÈRES . _ Bal ,ous le» dimàÛcîi ,eU<ii»-
cre lis, vendredis et lèus. nie,. 

DIORAM A DE L'ETOILE (avenue des Ch. Elysées 73) 

jours, Bataille de Marengo el Bombardement d'Ole '* 

TABI1 SIS MATIX&Ea 

DE Li GAZETTE DES TRIBUHAOX, 
Année 1852» 

Prix : PnrU, 6 fr.j départements, O f
p 5o 

Au bureau de la Gazelle des Tribunaux rue d.. n ■ 

du-Palais, 2. "
lrll

.v-

Imprimerie de A. GUYOT , rue Neuve des- Math 
urins 18_ 

GRANDE PROPRIÉTÉ EN SOLOGNE. 
Etudes de M' SEMii.\T, avoué à Rouen, rue S int Lô, 24, et de 11' IMULHIGII, notaire 

à Neung-sur Beuvroo (Loir-et-Cher). 

A vendre, par adjudication, en l'étude et par le ministère de M" Paulmier, notaire à Neung-sur-

Beuvrou (Loir-et-Cher), 
Le mardi 1% juin 1 *••"»."» . à midi, 

Une GRANDE PROPRIÉTÉ en Sologne, 

sise sur lis communes Dhuison, Moutrieux et Ver-

DOU , arrondissement de Romorantiu ( Loir-et-

Cher), d'une contenance de 445 hectares 42 ares 

53 centiares, divisée en trois localureset réserves, 

consistant en : 

Terres, pâtures, prairies, jardins, bois taillis, 

bruyères, étangs, édifice de bâtiments d'exploiia-

tioti, pour le prix ôire consacré en œuvres rie 

bienfaisance, suivant le testament de M™ e veuve 

Petou. 

Mise à prix : 50,000 fr. 

S'adresser pour visiter la propriété : 

A M. Rouhier aîné, propriétaire à Dhuison; 

El à MM. Touraton, Girard, Mainsion, fermiers. 

Et pour tous renseignements : 

l"AH' PAUElIIEli, notaire à Neung sur-

Benvrou; 

2" A M* SEMENT, avoué à Rouen ; 

3° A M' Nion, avoué à Rouen; 
4° Et à M" Barrabé, notaire à Elbeuf-stir-Seine. 

(4360)* 

Ventes immobilières. 

AUDIEIE DES CRIÉES. 

MAISON DE CAMPAGNE. 
Elude de HoV Alf. COUi-OII, avoué a Pans, rue 

Montmartre, 33. 

Vente s ir licitatiou entre majeurs, en l'au-

dience des criées du Tribunal civil de la Seine, 

au Palais-de- J istice à P.<ris, 

Le samedi 16 juin 1855, deux heures de re-

levée 
D'une belle MAISON DE CAMPAGNE en-

tre cour et jardin, avec eaux vives, située à Vi-

try-sur-Seine, rue Audigeois, 116, canton deVil-

tejuif, arrondissement de Saint Denis (Seine). En 

trée eu jouissance de suite. 

Mise à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit M' COULOX; 

2° A M' Corpel, avoue à Paris, rue dullelder, 17; 

3° A M* Géuisson, notaire à Vilry-sur-Seine. 

(4611) 

CHAMBRES ET ÉTUDES PS SOIAIRES. 

TERRE DE LAFORET (Finistère). 

Etude de M' llOUUOtJl.V, notaire à Nantes. 

Adjudication, le lundi 11 juin 1855, midi, 

Sur la mise à prix de 1 15.000 fr. 

Do la TE««E OE LU'OHliT. rommnnede 

Bannales, a 12 kilom. dé Quimperté (Finistère), 

Cette terre d'un seul tenant, boruee. (4i95j 

PROPRIETES BORDS DU ClIËItjCtiEHIK A GRAND CENTRAL 

Mise à prix : 6,000 fr. 

S'adresser à M« GOSSART, 

0<t. à II. Desprez Rouveau, avocat, rue Villedo-

Ricbelieu, 6. (4552) 

A vendre a l'amiable, une délicieuse propriété 

sur les bords du Cher, à quatre kilomètres de 

Tour.», sur le bord d'une loute impériale avec une 

vue variée et étendue sur lout le val de la Loire 

et du Cher. 

Joli petit château parqueté en parfait état de 

réparations ci de fraîcheur, garni d'un mobilier 

somptueux, dont ou irailera également si on le 

désire. 

Ecurie pour six chevaux, remises pour trois 

voilures, maison de jardinier, maison de closier, 

basse-cour, buanderie, pressoir, vasies caves, 

cour d'honneur, jardins anglais, potager, terrasse 

el vignes, contenant huit hectares cinquante ares 

enclos de murs et de palissades. 

S'adresser à M" SESISIEH, notaire à Tours. 

(4612)* 

Ventes mobilières. 

DE FRANCE. 
Dans sa séance publique du 29 mai 1855, le 

conseil d'administration a procédé au tirage au 

ort de lu8 obligations des emprunts réunis de 

l'ancienne compagnie de Saint-Etienne à Lyon, à 

amortir au l' r juillel prochain. 

Le soi l a désigné les obligations numérotées de 

7,154 à 7,219 et de 1 à 42 Le remboursement se 

fera à partir de ladite époque, à la caisse de la 

Société générale de Crédil mooilier, 15, place 

Vendôme. 

Par ordre du conseil d'administration, 

Le secrétaire général : 

(13930) A. COURPON. 

facteur aux farines, sont invités à produire 

le 11 juin pr. sein mois, entre les mains 'd^u 

Drugé, rue Chaucbat, 10, commissaire au
 c

„n ' 

dut homologué par jugement du Tribunal dè m 

mercêde la Seine, du 9 août 1853, leurs lur à" 
créances. es °-' 

Les créances pour lesquelles la proluclion a 

titres n'aura pas été faite dans le délai stisinl 
que ne prendront point pari aux répartition, J. 
''actif et du cautionnement. " 

C3926) D RUCÉ. 

ADJUDICATION, V&££SF£ 
taire, rue Richelieu, 27, des cliché» des dix-

sept volumes, édition grand in-octavo illustrée de 

ceui quatrë-vingt-six gravims, désœuvrés de 

M. Scribe, de la propriété littéraire jusqu'au 5 

août 1S59, et de cent quatre-vingt six planches 

'acier. i 

COMPAGNIE GÉNÉRALE DES 
CAISSES D'ESCOMPTE. 

Le samedi 23 juin, à quatre heures, MM. les ac 

liounuires de la Compagnie générale des Caisse: 

d'escompte, sont, en vertu de l'article 30 des s a 

tuts, convoqués au siège de la société, rue Tait 

bout, 41, pour l'assemblée générale annuelle. 

(13931) 

m. 
MM. les créanciers de M. Aron Hauser, ancien 

DENTIFRICES LAROZE. SïtÈ: 
quina, pytètlire et gayac, conserve la blancheur et 

la santé des dents, prévient et guérit les névral-
gies dentaires, calme immédiatement les douleuri 

ou rages de d- nts. Depôl daus chaque ville. Prix d, 

flacon, 1 fr. 25; les 6 11 icons pris à Paris, 6 fr.50 

— Chez J. -P. Lar.ze, pbarmacieu, rue Neuve -Iles! 

Pe'.iis Champs, 26, à Paris. (13876) 

STÉRILITÉ DE LA FEMME ï=; 
ou accidentelle, couiplè emeni détruite par le trai-

tement de M m" Lachapelle, maîtresse sage-femme 

professeur d'accouchement. Cousult. tous les ion» 

de 3 à 5 h., r. du Montlnbor, 27, près les Tuileries' 

(1378i)' 

SIROP 
d'orgeat incorrup. et digestif Gaillard. 

Dép .à Paris, Louis, boul. Poissonn" 1 

(13812) 

tuts* Annonce», Uécluuiea tntiua-

trieilew uu autres, sont reçue» a» 

bureau du Journal. 

l<a publication légale des Actes de Société est obligatoire dans la GAZETTE BES TBIBUX.IUX, EË DROIT et le JOUR* AL. GÉ.\ÉRAE D'AEEICUES. 

Vente après faillite. 

Adjudication , même sur une 
seule enchère, par suite de 2 failli-

tes, en verlu d'autorisation judi-
ciaire, en l'élude de M« Moimot-
Leroy, nolaire a Paris, rue Théve-
not, 14 juin 1855, à midi, et en 2 

lots distincts composés, savoir: 

i" loi :d'un fonds ne md boulan-
ger (n° 118) et tous ses accessoires, 
exploilé à liellcville (Seine), rue de 
Paris, 23, avec droit à la localion 
delà totalité de la maison dans 

partie de laquelle est exercé ce 
fonds, acquis en 1854 moyennant 
10,500 fr. M se il prix : 1 ,000 fr., el 
même à tout prix. — 2« Loi : du 
droit, jusqu'au i" janvier 1869, au 

bail nolarié, moyennant 2,000 tr. 
par an, de la totalité d'une pro-
priété close de murs, sise a Gen-
tilly (Seine), barrière dc Fontaine-

bleau, d'une superficie de 11 a. 19 
c, el sur laquelle exisleiil de vas-
tes conslrin-lions occupées par un 
fonds de fabricant de voilures. Mt 
se à prix: 50 fr., avec faculté par 

l'adjudicataire de p 'tnure ou ne 
pas prendre les matériel, marchan-

dises el accessoires dépendant de 
ce dernier fonda. — S'adresser : 

i" 1 , pour visiter, sur les heux 
2««, el pour les renseignements 

j» à M. de Cagny. syndic des 2 fail-
lites, à Paris, rue de Gretfulhe, 9; 

2» et audit M« Monnol-Leroy, no 
taire, dépositaire de l'enchère. 

(4615) 

En une maison sise à Vincennes, 
route, de Paris, 144. 

Le 3 juin. 
Consislant en tables, chaises.buf-

fet, commode, armoire, etc. (761.) 

Sur la place publique d'ivry. 
Le 3 juin. J 

Consislant en bureau, casier, ta-

bles, fauleuils, chaises, etc. (162) 

8n l'hôtel des Commissaires-Pri-
sours, rueflossini, 2. 

Le 4 juin. 
Consistant en tables, buffet, cla-

ire, armoire, chaises, etc. (763) 

Consistant en bureau, fauteuils, 
chaises, tables, canapé, ele, (764; 

Le 5 juin. 
Consistant en bibliothèque, vo-

lumes, guéridon, etc. (749) 

Consislant en établis, élaux, for-

ge, soufflet, enclumes, etc. (750) 

Ventes mobilières. 

VENTES PAR AUTORITÉ DE JUSTICE 

En l'hOlel des CommissaireSrPri-
seurs, rue Bossini, 2. 

Le 2 juin. 
Consistant en armoire, tables 

chaises, po6le,commode,etc. (751 

Consistait en comptoir, console, 

rayons, glaces, chaises, etc. (752) 

Consislant en labiés, chaises 

pendules, con.modes, etc (753) 

Place de la commune de Belleville 
Le 3 juin. 

Consislant en bureaux, tableaux 
divan, buffets, arnioires.elc, (747 

Sur la place, de la commune de 
Neuilly. 

Le 3 juin. 
Consislant en armoires, butlel 

tables, chaises, bureau, etc. 1,718) 

En une maison sise à Belleville 

rue de La Vdletle, iu9. 
Le 3 juin. 

Consis'anl en chevaux, harnais 

crics, cordes, lubiis, etc. (754) 

ALaVillelte, rue d'Allemagne, 80 

Le 3 juin. 

Consislanl en commode, armoi 
re, secrétaire, glace, etc. (.755) 

Sur la plai e publique. 
LC 8 juin. 

Consislant en billard, chaises 

comptoirs, banquettes, elc. (756) 

Eu la demeure du sieur L.. 
Courbcvoie, route de Saint-Ger 

main, 1$. 

Le 3 juin. 
Consislanl en lahl.s, buffets, ar 

IQjiie, chaises, glace, elc. ( 757) 

En la commune de Grenelle. 
Le 3 juin. 

Consislanl en table, chaises, ri 

deaux, armoire, elc. (758) 

Impasse du Ruisseau, 8, à Mont 
martre. 

Le 3 juin. 
Consistnnl ni tables, buffet, bu 

reau, bibliothèque, elc. v759) 

Sur la plai e de la commune des 
Batiguolles. 

Le S juin. 
Consislanl en eau-dc-vie de 57 

degrés. (760) 

SOCIÉTÉ». 

D'un acle fait à Paris, le vingt-
neuf m ai mil huit cent cinquanie-

cinq, 
Il appert : 
Que M. Aimable ONFROY, rue du 

Jardinet, 11, et M. Benjamin RE-

NAULT, rue Lair^y ,8, 

Ont fin-mi1 une socié é en nom 
collectif, pour exploiter un fonds 

de librairie; 
Que le siège est à Paris, rue Lar 

rev, 8; 

Quelaraison sociale est RENAULT 

et C«; 
Que les deux associés ont l'admi-

mislration 8l la signature sociale. 
Pour extrait : 

E. DCBREUIL. (1410) 

ciant, demeurant à Paris, rue des 
Mauvaises-Paroles, 5, ei-devant, et 
actuellement rue des Fossés-Monl-
marlre, 5, 

Et M. Emile-Joseph - Marie BE-
NAZEt H, demeurant à Paris, rue 
des Mauvaises-Paroles, 5. ci-devant 
et actuellement rue du Bouloi, 4, 

Il appert -. 
Que les susnommés ont déclare' 

dissoute, à partir du premier juin 
mil huit cent cinquante-cinq, la 
société commerciale qu'ils avaient 
contractée en nom collectit sous 
ia raison P1LL1ET cl BENAZECH, 
pour six années, du premier jan-
vier mil huit cent cinquunle-aeux 
au Irenle et un décembre mil huit 
cent cinquante-sept, pur acte, sous 
seings privs daté à Paris du vingt-
qualre décembre mil huit cent cin-
quante ei un, enregistré. 

MM. Pilliet et Benazech feront 
leur liquidation en commun ù Pa-
ris, rue du Mail, 23. 

Cette liquidai ion se fera dans les 

termes de droit. 
Pour extrait : 

BORDEAUX. (1412) 

Société générale de gastro-
nomie. 

CONSEIL DE SURVEILLANCE. 

Séance du il mai 1855. 

Du procès-verbal du conseil de 

surveillance de la société générale 
de Gastronomie, en dale du vingt-
quatre mai mil huit cent cinquan-

te-cinq, 
11 a élé extrait littéralement ce 

qui suit : 
Ledil extrait enregistré et dépo-

sé conformément à la loi. 
Le conseil. 
Considérant que l'absence du gé-

rant rem rail impossiblts tou8actea 
il'adinini»lralion,et conformément 

au droit que donne au conseil l'ar-

ticle 15 des slatuls, 
Décide à l'unanimité : 
1» Que le restaurant le Diner de 

l'Exposilion sera de nouveau ou-
v< rl au public, à tlaler du samedi 

vingi-six mai courant; 
2" Que M. CHEIIUN DE V1LL1EBS, 

l'un des actionnaires de la société, 
remplira h s l'oucl ions de gérant |.ro-

viso.r.' en l'absence de M. VENTRE 
u'ALRlOL, h ga emenl empêché, el 
bornera son 1 oie d'adinmist ruieu 1 à 
pourvoir aux mesure» d'uigencc 

qu'entraînera -la réouverture cl 
1'exploiialion du restaurant le Dî-

ner de l'Exposilion. 
Le conseil décide en outre qu'il 

se réunira une fois par semaine 

pendant toule la duréedela gérance 

provisoire. 
M.Chèron de Villiers introduit, 

déclare accepter les tondions et la 
mision qui lui sont confiées par 

le conseil de surveillance. 
Signé : DE BoitGERET, 

président de conseil. 
Coin e DE B ELLEEON D; 

(1414) secrétaire. 

Elude de M« J. BORDEAUX, agréé à 
Paris, rue Nolre-Dame-dcs-Vii: 

toires, 42. 
D'un adesous seings privés, daté 

à Paria du vingt-six niai mil nui' 
cent cinqiianle-einq, enregistré, el 
l'ait double entre : 

M. Jean-Jacques PILLIET, négo-

Etude de M« J. BOB DEAUX, agréé 
ù Pans, rue Nolre-Dame-des-

Vicloire-, 42. 

D'un acte sous seings prives dalé 
à Paris du vingt el un mai mil 
huit cenl cinquanle-cinq, el enre-
gistré, fait en quatre originaux 

cotre ; ..... 
i« M. Joseph - Eugène - Viclor 

TB1NQUESSE, négociant, demeu 
rant à Paris, rue de Cbabannais, 

*V» M. André-Théophile BA^SA-
GET, négociant, demeurant a Pa-

ris, rue du Bouloi, 4 ; 
3» M. Emile-Joseph-Maric BÊNA 

7ECH, négociant, demeurant à Pa-

ris, rue du Bouloi, 4; 
4» M. Jean-Jacques rTLLIET, né-

gociant, demeurant à Paiis, rue 
des Fossés-Monlmarlre, 5; 

Il appert : 
Que les susnommés ont constitué 

entre eux une société commerciale 
qui sera en nom collectif à l'égard 
de MM. Trinqutsse, Bassaget et Be-
nazech, et en commandite seule-
ment a l'égard de M. Piliiet. 

1 Celte sociéléa pour objei le com-
merce en gros de tissus pour gi 

lets et pantalons. 
Le sié«e social est fixé a Paris 

rue du Mail, 23. 

La raison et la signature sociales 
»»rnnl BENAZECH, TIIINQUESSE el 

BASSAGET. 
La société sera gérée et adminis 

li ée en commun par les trois asso-
ciés en nom collectif, qui auront 
chacun la

 P
ignamre sociale. 

Le montant de la commandite 
esl fixé a la somme de vingt nulle 

rrancs fournie par M. Pilliel, qui a 
fondé la maison, et qui désire enn-
aervir un inléiêt dans la soci;lé 
qui en continue l'exploitation. 

La durée de la société esl fixée à 
huit années, du premier juin mil 
huit cenl cinquaule-cinq au pre-

mier juin mil huit cent soixante-

Irois. 
Pour extrait : 

BORDEAUX. (1413) 

Cabinel de M. J.-R. I.AHOUSSAYE 
rue Montmartre, 174. 

D'une délibération des action 
naires de la société établie à Paris 

rue Drouol, 16, sous la dénomina-
tion de"Coiii[>a;sme générale pour 
la fabrication et l'exploitation du 
caoutchouc durci, convoques en 

assemblée générale extraordinaire, 
le vingl-qu. tre mai mil huil cenl 

cinquante-cinq. 
Ladite délibération conlenanl 

enir'.uilres choses , modification 
aux statuts de ladite socielé énon 
cés en un écrit sous signatures pn 

vétf, en dale à Paris du dix-huil 
novembre mil huit cenl cinquante 
quatre, enregistré et publié connu' 

mément à la loi, 
A été exlrait littéralement ce qui 

suit: 

Arlicie nouveau. M. Jean-Baplis-
Ic RICHARD, négociant, est nommé 
gérant de la société, en remplace-

ment cl sur la présentation de M. 
Charles MOREY, démissionnaire. 

Art. 2. Le paragraphe premier de 
cet arlicie est supprimé et rempla-
cé comme suit : 

La société a pour objet l'exploi-
tation, par ties fabrications diver-
ses ou par des cessions partielles, 
mais seulement en ce qui concerne-
la fabrication du caoutchouc dur-

. de deux brevets pris par M. Ch. 
Goodyear, en dale des seize avril 

mil nuit cent quarante-quatre et 
vingt-un septembre mil huit cenl 
cinquanle-dcux, et de trois aulres 

brevets délivrés à M. Gaumonl, à 
la dale du treize septembre mil 
huit cent cinquante, à H. Alcan. à 
la dale du huit janvier mil huit 
c. nl cinquante-cinq, à M. Guibal, à 
la .laie du six janvier mil huit cenl 
cinquanle-cinq, lesquels cinq bre-
vets appartiennent à M. Uorey, eu 

qualité dc cessionnaire des inven-
teurs. 

Les aulres paragraphes de cel 
arlicie sont maintenus. 

Arl. 7. Le paragraphe premier de 

cel arlicie esl supprimé et rempla-
cé comme suit : 

La raison sociale sera RICHARD 
etc. 

Le surplus de l'article est main-
tenu. 

Arl. 8. L'article 8 est supprimé el 
remplacé comme suit : 

M Mon y a apporté dans la so-

ciélé lous les droils résultant à 6on 
profil des cessions à lui consenlies 
des brevets susénoneés cl datés, 
avec loules les améliorations el 
certificats d'addilion déià oblenus 
el qu'il pourra obtenir par la suite 

pour loules les applications con-
nues ou encore inconnues qu'il 
plaira à la société d'enlreprendre 
el d'exploiter, excepté toutefois cel-
les déjà concédées el dont II esl 

question a l'article 2 des slatuls 
originaires dans les paragraphes 
ci-dessus maintenus. 

Par suite, M. Morey met la so-

ciété en son lieu el place dans lous 
les droils résultant pour lui, en ce 
qui touche le caoulcliouc durci, 
dans la cession des différents bre-

vet- dont il a fait l'apport exclusif 
à la société. 

M. Morey a apporté, en outre, les 
divers modèles, dessins, échantil-
lons déjà exéculés, le tout pris dans 

son ensemble, et encore le droit à 
la jouissance des lieux par lui oc-
cupés dans l'u.-ine el la propriété 

rtlfe du Moulin-Galant, à Corbeii, 
el dans la umison sise à Paris, rue 
Drouot, 16, ensemble le bénéfice 
ries conventions verbales faites 
avec les pi oprié'air. ». 

Enfin, M. Morey a apporlé son 
expérience, ses connaissances spé-
ciales, ses relalions commerciales 
et d'ulfaircs. Sous les seules réser 

ves énoncées en l'article 2 des sta-
tut- originaires et maintenus ci-
dessus, l'apport de M. Morey, en sa 

qualité de cessionnaire de MM. 
Goodyeer, Gaumonl, Alcan et Gui-
hal, est franc et quille de loules 

chargcsel affectations quelconques 
Art M. L'ai lieie 14 esl supprimé 

et remplacé comme suit : Lors de 
la deuxième émission d'actions el 

de tout.» autres qui pourront avoir 
lieu, louies h s actions seront ré-
parties au pair entre les proprié-
taire» d'actions de la première é-

intssinn proportionnellement au 
nombre de leurs actions, «t faille 
par eux de les avoir retirées dans 

un délai dcquinze jours après une 
insertion publiée dans les journaux, 
ils seront déchus du droit de les 
retirer. Ces aclions seront émises 
de nouveau par le» soins du gérant 

au mieux de» intérêt» de la su 

ciélé. 
Art. 16. Les deux premier» para-

graphes de cet article sont sup-
primés el remplacés comme suil : 

Lemonlant des actions est paya-
ble au siège social ou cuire les 
mains de MM. Cailliez, de llaecqut 
et Beau, banquiers de la société 

Les versements devront s'effecluei 
au moment de la répartition des 
acliou.;. Lesurplus de cet articleesl 

maintenu; 
Arl. 27. Cet article est supprimé 

et. remplacé comme suit : Les béné-
fices nets, déduction l'aile de tous 
les frais généraux el de toutes les 

charges ainsi que du fonds de ré-
servo el d'amortissement, seront 
répartis, savoir: soixanle-sep 1 pour 
cent entre les actionnaires à litre 

de dividende ; dix pour cent à M, 
Morey, comme fondateur et eu ver-
lu de l'article 32 des slatuls origi-
naires ; douze pour cenl au géranl-
d < recteur, et onze pour cent au sout-
directeur. 

Art. 30. Cet arlicie est maintenu 
avec la substitution du nom de M. 
Richard à celui de M. Morey el 
avec l'addition suivante: 

Le gérant sera tenu de fournir, 
comme garantie de sa gestion, un 
capital de cent mille francs, qu 

sera représenté par mille actions 
de là société ou par cinq cents ac-
'ions seuleinenl et cinquante mille 
francs employés en rentes trois 
pour cent sur l'Etal français. 

Arl. 32. Le paragraphe premier 
de cel article est supprimé el rem-
placé comme suil : 

Il est alloué au gérant un traite 
ment annuel de dix mille francs el 

un prélèvement de douze pour cent 
sur les bénéfices. 

Le paragraphe deuxième de cet 
article, qui s'appliquait, par une 
faveur toute spéciale, à M. Morey, 
n'a plus d'objet à l'avenir et de-
meure supprimé. 

Art. 34. Cel arlicie, aussi spécia 

tenu nt applicable à M. Morey, esl 
supprimé purement el simplement. 

Pour faire publier ces présentes, 
tous pouvoirs sont donnés au por-
teur d'un exlrait. 

J.-R. LAIIOCSSAYE. (1411) 

FERMIER DE LA PREVOTAIS, né-
gociant et propriétaire, demeurant 
à Paris, rue .Mazagran, 12 ; et M. 
Eiigène-Nieolas-Ives BEKCHON DE-
SKSSARDS, avocat el propriétaire, 
demeurant à Paris, rue Neuve-
Sainl-Euslaehe, 2, 

Oui formé une sociélé ayant pour 
I il re : Compagnie des mines de 

charbon et chaux hydraulique de 
Monljayer; celte société a pour ob-
jet la vente des produits résultant 
de T. xploitalion des mines se trou-

vant dans la circonscriplion de la 
concession ; celte sociélé a été for-
mée el constituée pour Irenle ans, 
à compter du vingl-six mai mil 
huit cent cinquanle-cinq, en nom 
collectif à l'égard de MM. Royer-
Delaunay-Larivière, de la Pievo-

lais, Beic.hon Descssards et Heu-
din, et en commandite à l'égard dc 
tous ceux qui souscriront des ac-
tions. 

La raison sociale est R0YER-DE-

LAUNAY-LAR1VIERE et O. 
Le siéue de la société est a Paris, 

rue Laliitle, 9. 
M. Rover-Dclaunay-Larivière se-

ra dircc.leur-géi anl, et M. de la 
Prevotais cogérant de la sociélé. 
M. le directeur-gérant aura seul la 
signature sociale, pour en faire 
usage seulement pour les besoins 
>ie la société. Les pouvoirs les plus 
élendus lui ont élé donnés pour 

gérer el administrer la sociélé. 
Le capilat social a élé fixé ù deux 

millions cinq cent mille francs, 
représenté par cinq mille actions 

de cinq cent» franc» chacune. 
(14»6) 

D'un acle tous signatures pri-
vées, en dale à Paris du dix-neuf 
mai mil huil cent cinquanle-cinq 
enregistré le trenle-un du mêm 

mois, par le receveur, qui a per-
çu cinq franc» cinquante cent! 
mes, 

Il appert qu'une sociéléa élé for-

mée entre M. Fi édér c SOURDEAUX 
lils, d. meurant à Montmartre, rue 
Fiorentine, 4, et un commanditaire 
dénommé audit acte. 

La sociélé a pour objet l'exploi-
tation d'une fabrique d'apprêls sur 
étoffes, sise a Montmartre, susdite 

rue Florentine, 4; sa durée est de 
quinze années, qui ont commencé 
à courir du dix-neuf mai mil huit 

cent cinquante-cinq pour Unir le 
quinze mai mil huil cent soixante-
dix. 

La raison sociale et la signature 
seront Frédéric SOURDEAUX el 

La gestion appartiendra à M.Sour-
deaux, qui aura seul la signature 

sociale. Le moulant de la comman-
dite est ne quatorze mille francs, 
fournis ainsi qu'il est expliqué en 
l'acte susdit. 

Tous pouvoirs ont élé donnés à 
M. Sourdeaux pour publier et dé-
poser cesprécentes conformément 
à la loi. 

Pour exlrait : 

Frédéiic SOURDEAUX. (1403) 

Suivint acle passé devant H* 
Mouchai et son collègue, nolaire» i 
Paris, le vingl-six mai mil huit cenl 

cinquante-cinq, enregistré, 

M. François UOYER-DELAUNAY-
LARIVIEIIK, négociant et proprié-

taire, demeurant a Fiers (Orne); 
M. François-Alphée HEUDLV, an-

I cien ingénieur géomèlre de pre-
Imière classe, demeurant à Vaugi 
1 rard, Grande-Rue, 93; M. Emile 

Suivant acle sous seings privés, 
en dale ù Paris du vingt-trou mai 
mil huil cent cinquaule-cinq, en-
registré, 

MM. Jean-Baptiste-Placide ESTI-

QUE lils, employé de commerce, 

demeurant à Paris, rue Poisson-
nière, 11, Jules EVREVIN, impri-
meur sur éludés , demeurant à 

Diepdale(Scine- Inférieure , et Louis 
SAINT-MARTIN , imprimeur sur 

étoffe», demeurant à Saint-Denis, 
rue du Saulger, 31, 

Ont formé en Ire eux une société 
en nom collectif pour l'exploita-
tion de dalles en pierre dans une 

usine hydraulique à Crugny (Mar-
ne), pendant douze années, qui 
commenceront le premier juin nul 

huit cent cinquante cinq el finiront 
le premier juin mil huit cent soi-
xanle-sept. 

La raison sociale sera ESTIQUE 
lils et C«. Le siège social à Suint-

Denis, rue du Saulger, 31. Chaque 
associé aura la signature sociale 

Pour extrait : 
ESTIQUE, S A IST-MABTIN, 

J.tVHEVIN. (1*08) 

TRIBUNAL DE COMMERCï. 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 

gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité de» fail-

lites qui les concernent, le» samedi», 
de dix à quatre heure». 

Faillite. 

DÉCLARATION* DK FAILLIT!.?. 

Jugements du 31 MAI 1855 , qui 

déclarent la faillite ouverte et en 
fixent provisoirement l'ouverture au-
dit jour : 

Du sieur POIGNANT (Jean-Bap 

liste), md de vins-tr.-iileur et mat 
tre charpentier à Balignolles, ave 
nue de Clichy, 12; nomme M. Ilou-

Ihac juge-couimissaire, et M. Craui 

pel, rueSI-Marc, 6, syndic p»ovi-
<olre (N" 12 ,05 du gr.). 

CONVOCATIONS DS CRÉANCIERS. 

Sonl invite* à se rendre au Tribunal 
de commerce «V Parii, salle des a. -
temblect des faillites, KM. les créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur ROLLET '(Louis-Joseph),' 
nid de bois de charronnuge et 
charpentes à Passy, avenue Saint-
Denis, 12, le 8 juin à 9 heuBCi (N' 

12397 du gr.); 

De la Dlle CANTILLON (Amélie), 
mde de modes, rue Nve-Sl-Eusla-
chc, 36, le 8 juin à 9 heures (N" 
12399 du gr.), 

De la Dlle ROUILLÉ (Caroline), 
mile de mode», rue ltichepanse, 4 
lu 8' juin à 10 heures i [2 (N° i24o4 
du gr.); 

Du sieur KRABBE (Pierre Henri), 
libraire-éditeur, rue de Savoie, 12, 

lu s juin à 12 heures (N° i i3S6 du 

four assister à l'astemblee dans lu-
ruelle M. te )uge-cunwii*xaire doit te-
consulter, tant sur lu composilioii de 
Celui de* créanciers présumes que ...u 
la nomination de nouveuux xtjndio 

N OTA . Le» licrs-porleurs d'elfels 
ou d'endossements de ces faillites 
n'étant pas connus, sont priés dc re-
mettre au greffe leurs adresses, 
atin d'être convoqués pour lea as-
semblées subséquente». 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur CLOSQUINET (Louis 
Poncc-Hippolyle;, md de vin» en 
cercles et en bouteilles, boulevard 
des Filles-du-Cahaires, 18, le 7 juin 
à 9 heure» (N* 12324 du gr.). 

Pour être procède, tous la prési-
aence de M . le Juge-commissaire, uux 
vérification et affirmation de leurs 
créances : 

N OTA . U est nécessaire que les 
créanciers convoqué» pour le» vé-
rification . et affirmation de leur» 
créance» remettent préalablement 
leur» tiires à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur RAMP1NI (Louis), sellier 

liarnacheur, rue du Cherche-Midi, 
105, le 6 juin à 10 heure» (N« 12191 

du gr.); 

De la dame TESSIER ( Marie -
Françoise-Elisabeth Lan , épouse 
séparée de biens de Pierre-Fran-
çois Tessier), faisant le commerce 
de fruits au marché à la verdure i 

la halle de Paris, demeurant place 
Maubert, 26, le 6 juin à 12 heures 
(N° H214 du gr.). 

Pour entendre le rapport des syn-
dics sur l'état de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordai, 

ou,' s'il y a lieu, s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce derniet 
cas , être immédiatement consulte, 
tant sur les faits de la gestion que 
lue l'utilité du maintien ou du rem-
placement des syndics. 

N OTA. 11 ne sera admi» que les 
créancier» reconnus. 

Le» créancier» et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 

du rapport de» syndics. 

PRODUCTION DR TITRES. 

Sont invites i produire, dans le de-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leur s titres de créances , accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbre, in-
dicatif des sommes à réclamer, Mil 
les créancier» : 

Du sieur THOMACHOT (Jacques-

Antoine), md boulanger à belle-
Vile, rue de. Paiis, 25, enlu; les 
mains de M. Decagny, rue de GrçT-
fulhc, 9, syndic de la faillite (N° 

12358 du gr.); 

Du sieur SALOMON NIEDERH0F-

1IE1M, banquier, rue Rich.r, 2, cu-
ire les mains de M Çraiiipe rue 
SI Marc, 6, syndic de la tadlite (N* 

12354 du gr-); 

De la sociélé MAZIÈRE et j». 

TAILLY, nég. en soieries, rucNre-
St-Euslachc, 1, composée de Jo.wpk 
Mazière et Pierre Balailly, enlrelti 
mains de M. Isberl, rue du Faul'i-
Monlinartre, si, svndic de la fail-
lite (N* 12359 du gr.). 

Pour, en conformité de l'article Ils 
de la loi du 21 mai 18J1, Slrt/mH* 
d la vérification des criuncti, fui 
commencera tmmcdialcmtm fejrA 
l'expiration de ce délai. 

Jugement du Tribunal d» com-
merce de la Seine, du 30 niai 11», 

lequel, attendu qu'il y a fonds <ur-
lisjnls pour suivre les opérailMI 
de la faillite du sieur HONCtUft, 

négociant, rue de la Victoire, il, 
rapporte le jugement du même Tri-
bunal, en dae du 6 mars 181s, QUI 

clôturait taule d'actif suffl-aiit lu 
opérations de ladile faillite ( S* 
4o92 du gr.). 

CLOTURE DES OPÉRATION» 

POUR lKSCFFISi .tCK D 'iCIlf. 

iV. B. Un mois après tu date île (Il 
îiigemeius , chttnue créancier res '-'l 

dans l'exercice dé ses druili lOiUrelS 

failli. 
Du 30 mai 

De la Dlle VEDY (Hélol-e), ait 
de mercerie .1 lingerie, nie St-La-
zarc, 42, connue sous le nom i* 

dame Vedy (N" 12123 du gr.,. 

Du sieur DUFORT (Louis-Albfrt-

Auguste), anc. directeur des l< » 
du nalais de Hambouili.t, et eiiir. 
de bals el fêtes publique», dfmeu-

rantà Paris, rue d'Amsterdam, 31 

(N" ui42 du gr.;. 

ASftEHBLËEft DU 2 JUIS l<* 

Dix HEURES ni: Groult, anc. bM-

quier, vérif. - Fenand, m -
nouveauté», clôt.- Basse, I»» u 

casquettes, id. , •> ^ 
ami : Pkherau , sellier, veru-

Braconnier, res.aiirahur, CHU-

UNE HEUHE : Bandeggçr commjjJJ 

eu marchandise», clôt. —. ^ 

Goujon, panetière, ni. ~* y J 
U C; schiste bitumineux,* 
Dupray, chapelier, reddition 

compte. — Moulin père,
 mu 

meuble», id. , -Mit 
TROIS HEURES : Dame Carre, m 

boulons, clôt. __, 

Séparation». 

Jugement de séparalkn de JUj 
entre Emma-Elisabelh EU»

 rl|l 

el Prosper SOULER, a l^
e

. 
Sl-Uonoré, 355 -Calloa, a»» 

Jugement de séparation
 a

«
 P

f> 
entre Héloïse -Delphine c*

 g
. 

LAN et HipPoly '^LvU» 
TRE, à Paris, rue d'il»»»»" 
el62.-Callou, avoué. ^ 

Jugement de sépara 1 '»" u,|
fD

i>a-
Intre Adèle PAILLOI. et A 'j ^ 

8c-Toussaint P A JAT,
 r"'

t
l» 

voli, 3(5, à Paris. -
Longchamp, avoué. 

Décè» et Inbum» 
lie"»' 

Du 30 mai 1855. - M* ro
B
îï> 

ans, cité, Odiot, *.- M- !:
u,

La
iurr«. 

ans, rue Sienne,.
f
-

c
%^ ans, rue Sle-Aiine, » t» 

U ans, rue Larochefouc»""^. 

VI. Lemire. 7* ans, u e
 a|1

,
 r

a« 
241. - M. Desmertre.ix. V

ainC
art 

du Fg-du-femple, 58 j». 
sa ans, boulevard du yj ''j

r
g-l 'A». 

M. Ilugon, 33 ans, ruf <»
u 

bé, 48. - Mine Renaud, " „ w 
duFg Saint Antoine. ^, ^1 

con, 70 an», rue f5'f *
w
i')jlf** 

Berthollet, îejmjs^^,.. 

Le gérant,
 BAUI)

oci!*-

Enregistré à Paris, le 'uiu 1855, F» 

Reçu deux francs vingt centimes. 

JMPIUMEIUE DE A. GUYOT. RUE NEUVE-DES-MATIIURINS, 18. 

Certifié l'insertion sons le 

Pour légalisation de la signature A. GuWT, 

Le maire du 1" arrondissement. 


